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n'était pas du tout en rapp01i avec l'environnement. Être en mesure de cerner 

l'expertise ou la spécialité d'un administrateur ouvre des possibilités pour le 

reconnaître comme environnementaliste. 

Le deuxième critère secondaire conceme la réputation de l'administrateur. 

Kassinis et Vaféas (2002) avaient trouvé que la réputation d'un administrateur a 

une influence sur le comportement illégal de la firme. La réputation se mesurait 

par le fait pour un administrateur de siéger sur plusieurs conseils d'administration. 

Dans le cadre de notre étude, on peut suggérer qu'un environnementaliste digne 

de ce nom établit de nombreux contacts avec le domaine environnemental. Il peut 

s'agir du fait d'occuper des responsabilités au sein de plusieurs organisations pro 

environnementales ou bien d'avoir initié plusieurs projets dans ce domaine ou 

encore crédité de certaines initiatives en ce sens. La réputation d'un 

administrateur fera référence aussi à sa participation ou implication dans certains 

événements heureux ou mali1eureux (affaires, situations embarrassantes, 

controverses ou scandales) liés à la préservation de l'environnement. 

Le troisième critère secondaire qui paraît intéressant à prendre en compte 

pour reconnaître un environnementaliste est l'éducation. Des recherches en 

marketing sur la préoccupation pour 1' environnement montrent que le 

comportement écologique du consommateur est influencé par certaines 

caractéristiques socio démographiques de 1' individu, notamment son niveau 

d'instruction. Zaiem (2005) affinne notamment que : 

La moyenne du comportement écologique est plus élevée chez ceux qui 
ont un niveau d'instruction supérieur et un niveau de revenu élevé. (Zaiem, 
2005, p. 83). 

Si le niveau d'instruction a un effet sur le fait de se préoccuper de la 

défense et de la protection de l'envir01mement, il semble bien aussi que ceux qui 

choisissent des cursus scolaires et universitaires liés à l'environnement (étudier la 

faune, les forêts ou les océans etc.) possèdent ou développent un penchant 

environnementaliste. L'éducation d'un administrateur peut donc nous servir de 

critère pour le reconnaître comme environnementaliste. 
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Les trois critères secondaires que nous venons de décrire, à savOir, 

l'expertise, la réputation et l'éducation, vont agir au sein du modèle d'analyse 

comme des données confirmatoires ou infitmatives (Rispal, 2002). En effet, dans 

le cadre de l'analyse des données qualitatives, Rispal (2002) propose de distinguer 

deux types de données : les données principales et les données confirmatoires ou 

infirmatives. Les premières servent de base pour l'analyse, alors que les secondes 

sont utilisées pour confirmer ou infirmer les résultats . 

La figure 1 ci-dessous présente notre modèle d'analyse. 

CRITERES PRIMAIRES 
-Organisations pro 
environnementales 
-Responsabilités dans le 
domaine de l'environnement 

CV publiés sur 
le site de 

l'entreprise 

CRITERES SECONDAIRES 
-Expertise 
-Réputation 
-Education 

Administrateu rs 
environnementalistes 

P oteritielS 

Autres 
sources de 
données 

DECISION 
-Accord 
·Refus · 

Figure 4.1 Modèle d'identification d'un administrateur environnementaliste. 

Les critères primaires ont été utilisés dans le cadre de la condensation des 

données et l'obtention de résultats préliminaires. Les critères secondaires quant à 

eux prennent place dans le cadre de l'élaboration/vérification des conclusions. La 

prise de décision se forme de la manière suivante: 

Le CV professionnel de l'administrateur obtenu sur le site de l'entreprise 
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sert de base du raisonnement. Les critères pnmmres lui sont appliqués. 

Concrètement, il s'agit de déterminer si l'individu est affilié à une organisation ou 

association de défense de l'environnement et/ou s'il exerce ou a exercé des 

responsabilités dans le domaine environnemental. Lorsque ces premières 

exigences sont satisfaites, on parle d'environnementaliste potentiel, car il doit 

encore être passé au crible des critères secondaires. Si l'examen, à l'aide des 

critères primaires, n'est pas concluant, le CV de l'administrateur est mis de côté et 

ne fait plus l'objet de futures investigations. 

Les critères secondaires sont appliqués aux environnementalistes 

potentiels. Parmi les 3 critères que nous avons retenus, à savoir l'expe1iise, la 

réputation et l'éducation, les deux premiers sont prépondérants . Par rapport au 

critère de l'expertise, on s'assure bien que la mission première de l'organisation 

environnementale, à laquelle l'administrateur est affilié, est effectivement tournée 

vers la défense et la protection de l'environnement. Certaines organisations se 

disent pro-environnementales, alors qu'en réalité, il n'en est rien. Dès lors que 

l'expertise environnementale de l'organisation n'est pas avérée, le statut 

environnementaliste n ' est pas accordé. L'expertise développée par 

l'administrateur lui-même durant sa carrière est également questionnée. Elle vise à 

déterminer la qualité de son apport dans la lutte pour la protection de 

l'environnement. Le critère de réputation cherche à établir le poids de 

l'engagement, notamment si les initiatives et les liens avec le domaine 

environnemental sont nombreux. Il nous a paru également pertinent de tenir 

compte du fait que cet engagement doit demeurer intact, c'est-à-dire celui-ci ne 

devrait souffrir d'aucune controverse. 

Par exemple, il semble difficile d'accorder le statut d'enviroru1ementaliste 

à un dirigeant dont la firme est poursuivie pour pollution, même si ce dirigeant 

siège sur le comité de direction d'une organisation pro-environnementale ayant 

pignon sur rue. Il semble également difficile d'accepter qu'un administrateur soit 

environnementaliste alors même que ses activités dans le domaine 

environnemental suscitent controverses et rejets de la part de nombreuses autres 
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organisations environnementales. Comme on peut le constater, les critères 

secondaires servent surtout de pistes pour orienter et diriger des enquêtes plus 

fouillées permettant d'émettre un avis final favorable (confirmer le statut 

d'environnementaliste) ou défavorable (rejeter le statut d'environnementaliste). 

Dans le premier cas, ils visent à apporter un crédit significatif au fait d' être retenu 

comme environnementaliste. Dans le second cas, ils fournissent des arguments 

permettant d'émettre un doute, d'où le rejet du statut environnementaliste. 

Le chapitre suivant décrira notamment comment nous nous sommes servis 

des différents critères pour prendre la décision relative à chaque administrateur. 

En termes d'analyse qualitative, les critères n'agissent pas de manière isolée. Ils 

participent tous au processus de décision, dans la mesure où chacun d'eux apporte 

une inf01mation additionnelle qui sert à bâtir la tendance générale qui se dégage 

du profil de l'administrateur. 

En termes d'analyse quantitative, seuls les critères pnma1res seront 

exploités pour comparer nos deux échantillons. En effet, après l'obtention de la 

liste d'administrateurs environnementalistes potentiels, un test de Student de 

comparaison de moyennes de deux échantillons indépendants sera réalisé sous 

SPSS 14
, pour savoir s'il existe une différence dans la composition des conseils 

d'administration entre les entreprises qui ont une bonne et celles qui ont une 

mauvaise perfonnance environnementale. 

14 SPSS : Statisti cal Package for the Social Sciences, est un logiciel couramment utilisé en 
Sciences comptables pour l' analyse statistique. 



CHAPITRE V 

ANALYSE DES DONNÉES ET PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 

Comme nous l'avons indiqué dans le chapitre précédent, le classement 

Newsweek 2010 des 500 grandes entreprises étatsuniennes les plus écologiques a 

fourni la base de données nécessaire à notre étude. Nous avons choisi que les 20 

premières firmes de ce classement constitueront notre échantillon de 

« environmentalleaders », tandis que les 20 dernières firmes du même classement 

formeront l'échantillon de « environmental laggards ». Les tableaux 5.1 et 5.2 

suivants donnent la composition de ces deux échantillons. 

Tableau 5.1 Environmental Leaders. 

Rang Firmes Secteur d'activité NGS EIS GPS 

1 Dell Techonologie 100.00 81 .49 100.00 

2 Hewlett Packard (HP) Techonologie 99.32 90.60 94.09 

3 IBM Techonologie 99.20 98.71 89 .52 

4 Johnson & Johnson Produits pharmaceutiques 99.02 74.95 98.86 

5 Intel Techonologie 97.57 95.74 88. 79 

6 Sprint Nextel Techonologie 94.98 99.70 94.58 

RSS 

84.33 

95 .35 

98.42 

80.34 

92.71 

44.72 
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7 Adobe Systems Techonologie 94.15 89 .61 88.08 72.57 

8 Applied Materials Techonologie 92 .67 91.98 87.33 60.06 

9 Yahoo! Techonologie 92 .67 68.62 89.07 59.74 

10 Nike Biens de consommation 92.66 67.63 77.53 97.39 

11 Accenture Biens industriels 92 .04 89 .80 84.63 65 .89 

12 AMD Techonologie 91.17 99.51 81.46 55 .78 

13 Cisco Systems Techonologie 91.07 69.41 77.56 83 .87 

14 Johnson Contrais Biens de consommation 90.94 90.79 81.73 64.97 

15 Baxter International Santé 90.59 91.78 81.80 61.02 

16 Eaton Biens industriels généraux 90.54 36.64 84.98 63 .79 

17 Bristoi-Myers Squibb Produits pharmaceutiques 90.45 24.36 87.56 62.98 

18 Office Depot Distribution 90.14 96.93 75.55 71.56 

19 Allergan Produits pharmaceutiques 90.02 74.76 85.53 48.11 

20 PG &E Corporati on Services co llecti fs 88.64 27.33 75.65 84.13 

Source: 2010 Newsweek green ranking. 
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Tableau 5.2 Environmental Laggards 

Rang Firmes Secteur d'activité NGS EIS GPS RSS 

481 Tyson Foods Alimentation 51.56 4.56 39 .04 27.56 

482 Ralcorp Hold ings Ali mentat ion 51.43 8.92 23 .45 13.71 

483 J.M. Smucker Al imentatio n 51.07 6.35 30.29 14.67 

484 Edison Int ernat iona l Services co llectifs 50.97 3.18 38.90 51.11 

485 Smithfie ld Foods Ali mentation 50.44 3.38 34.97 48.84 

486 Duke Energy Services co llecti fs 49.67 2.39 53.74 52.84 

487 Vulcan Materia ls Produits industrie ls généraux 48.55 7.53 9.35 48.28 

488 PPL Services co llectifs 48.55 3.77 28.70 50.62 

489 AES Services collectifs 45 .58 5.55 16.63 39.49 

490 Fi rstEnergy Services co llectifs 44.83 3.97 21 .82 40.86 

491 Cl iffs Natural Resources Industrie des produits de base 43.23 2.98 29.13 35.42 

492 NRG Energy Services collectifs 37.76 2.78 22 .03 40.65 

493 Archer-Da niels-M id land Alimentation 33.98 2.58 19.51 21.54 



54 

494 Southern Services collectifs 32.87 1.79 38.99 

495 American Electric Power Services collectifs 30.29 1.40 37.89 

496 Consol Energy Industrie des produits de base 28.78 2.19 3.19 

497 Monsanto Alimentation 28.19 1.99 7.55 

498 Ameren Services collectifs 23.90 1.59 16.59 

499 Bunge Alimentation 18.82 1.20 19.49 

500 Peabody Energy Industrie des produits de base 1.00 1.00 28.46 

Source : 2010 Newsweek green ranking. 

Un rapide coup d'œil sur ces deux listes montre l'existence d'tme certaine 

spécialisation industrielle. Le secteur technologique domine la liste des firmes qui 

ont une bonne performance environnementale, tandis que l'industrie des services 

collectifs (eau, électricité, gaz etc.) et celle des produits alimentaires apparaissent 

comme les plus polluantes. Cette tendance sectorielle est questionnable. En effet, 

il est acquis aujourd'hui que l'informatique n'est pas une technologie aussi 

«propre» qu'on le croit. Les ordinateurs augmentent la consommation électrique. 

En France, l'industrie informatique serait responsable de 5% des émissions de gaz 

à effet de serre. Le commerce électronique est responsable d'une forte 

augmentation du trafic dans le secteur des transports relativement aux livraisons 

des commandes, ce qui augmente la pollution de l'air. L'on peut aussi s 'interroger 

sur les coefficients attribués aux différents indices composants le NGS, lorsque 

l'on constate que des firmes comme Bristol-Myers Squibb, PG&E Corporation, 

Eaton figurent dans le peloton de tête, alors même que leurs impacts 

environnementaux sont très importants. 

23.69 

48.32 

51.01 

46.47 

31.38 

20.10 

54.46 
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5.1 Les résultats préliminaires. 

Les sites internet de chaque entreprise ont permis d'avoir accès aux noms 

et aux CV des personnes qui siègent sur leur CA. L'application des critères 

primaires, à savoir occuper des responsabilités relatives à la protection de 

l'environnement ou exercer des fonctions au sein d 'une organisation pro 

enviroimementale, a permis de dresser une liste d'administrateurs 

environnementalistes potentiels. Les tableaux 5.3 et 5.4 suivants fownissent la 

liste préliminaire d'administrateurs, ayant une bonne et respectivement une 

mauvaise performance, susceptibles de posséder un penchant 

environnementaliste. Il reste à appliquer l'autre série de critères pour obtenir la 

liste finale. 
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Tableau 5.3 Administrateurs environnementalistes potentiels- Leaders 

Environmentalleaders 

Administrateurs Firmes Responsabili tés/ Affilia ti ons 

Reed E. Hundt Intel CEO, Coali tion for Green 

CEO, Manifest Energy LLLC; director Conservation Internat ional; 

Alexander A. Karsner Applied Materials served as Assistant Secretaty for Energy Effi ciency and Renewable Energy 

at the U.S. Department ofEnergy 

active with the Nature Conservancy, his and his wife Becky have focused 

James C. Morgan Appl ied Materials 

efforts on conserving bio-diverse land in the California Sierra Nevada Mountains. 

ArthurKem Yahoo! Trustee and Vice Chair of the Environmental Defense Fund 

Sir Mark Moody-Stuart Accenture Vice-Chairman, UN Global Compact 

Nobuyuki Tdei Accenture Chaim1an, National Conference on Fostering Beau ti fu i Forests in Japan. 

Michael Grobstein Bristoi-Myers Squibb Treasurer, Central Park Conservancy 

Alan J. Lacy Bristoi-Myers Squibb Chairman, the ational Parks Conservation Association 

James Rubin Office Depot Board member, Echoing Green 
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Tableau 5.4 Administrateurs environnementalistes potentiels - Laggards 

Environmentallaggards 

Administrateurs Firmes Responsabilités/ Affiliations 

James E. Rogers Duke Energy Co-Chainnan, Alliance to save Energy; Director, Nature Conservancy 

Phi lip R. Sharp Duke Energy Pres ident, Resources fo r the Future 

Frederi ck M. Bernthal PPL Ass istant Secretary of State for Oceans Environment and Science ( 1988-1 990) 

Sven Sandstrom AES Treasurer, International Union fo r the Conservation of Nature (IUCN). 

Senior environ mental advisor to V ice Pres ident Al Gore, 

Kath leen A. McGinty NRG Energy 

Secretary of the Pennsylvania Department ofEnvironmental Pro tection 

Richard L. Sandor American Electric Power Chairman and founder, Chicago Climate Exchange, !ne 

American Electric Power Ass istan t Secretary ofState for Oceans, International Enviro nment and 

John F. Turner 

Peabody Encrgy Scien ti fic Affairs (200 1-2005); Presiden t et CEO, The Conservation Fu nd 

Une première tendance semble se dessiner ici. On constate un nombre 

presque égal d 'administrateurs environnementalistes potentiels au sein des deux 

échantillons. Ce qui laisse présager que la présence d 'environnementalistes au CA 

n 'est pas l'apanage des seules firmes dont la performance environnementale est 

excellente. Les analyses ultérieures permettront de se faire une idée plus nette. 
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5.2 L'analyse quantitative des résultats préliminaires 

A partir des critères pnmmres, nous avons dénombré 9 

environnementalistes potentiels pour les 20 firmes leaders et 7 pour les 20 firmes 

en queue du peloton. Le logiciel statistique de traitement de données SPSS a été 

mis à contribution pour déterminer s'il existe une différence dans la composition 

des CA, en termes d'environnementalistes, entre les premières et les secondes. Le 

test t de Student pour échantillons indépendants est le plus souvent utilisé pour 

comparer deux groupes à partir de leurs moyennes. 

Dans le cadre de ce test, l'hypothèse nulle (Ho) est qu'il n'existe pas de 

différence entre les moyennes des deux groupes. Autrement dit, les deux groupes 

sont équivalents. L'hypothèse alternative (Hl), par contre, est qu 'i l y a une 

différence entre les deux moyennes. 

Pour pouvoir prendre une décision, on se sert du degré de significativité 

calculé par le test. Si ce degré est plus petit que le risque d'erreur (d'habitude, 

5%), l 'hypothèse nulle est rejetée et l'hypothèse alternative est retenue. Lorsque le 

degré de signification est plus grand que le risque d'erreur, l' hypothèse nulle est 

acceptée. 

L'annexe II contient les résultats obtenus avec le logiciel SPSS concernant 

les données préliminaires. Le degré de significativité (0,713) étant supérieur à 5%, 

on tire la conclusion qu'il n'existe pas de différence significative, dans la 

composition du CA, entre les firmes qui disposent d'une bonne et celles qui ont 

une mauvaise performance environnementale. 
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5.3 L'évaluation des résultats préliminaires et la prise de décision. 

Cette section applique les critères secondaires menant à la liste finale. 

5.3.1 Les environnementalistes potentiels siégeant sur le CA des Leaders. 

Ces administrateurs, sélectionnés lors de la première phase, sont au 

nombre de neuf. Dans cette section, nous analysons la situation particulière de 

chacun. 

Reed E. Hundt 

Parallèlement à ses fonctions d'administrateur chez Intel, il dirige 

l'organisation à but non lucratif Coalition for Green Capital ci-après CGC dont il 

est le fondateur. Sur le site de CGC 15
, on peut lire: 

The CGC exists for the pm·pose of advocating tax and finance policies that 
support investment in energy efficiency and clean energy. We pursue such 
policies at the national, state and intemational leve!. (Site internet 
Coalition for Green Capital, 2011 ). 

Par rapport au critère de l'expertise, CGC intervient dans le domaine de la 

réglementation financière pour atteindre les objectifs liés à l'efficacité 

énergétique. Parmi les réalisations environnementales à mettre à son actif, son CV 

fait étalage d'une participation déterminante dans l'adoption diverses lois: Green 

Bank Act of 2009, American Clean Energy and Security Act of 2009, American 

Clean Energy Leadership Act of 2009. Sur le site wikipedia par contre, CGC est 

une «non profit advocacy coalition of business, investors and attorneys ». Une 

telle description laisse croire que l'organisation agit comme un lobby qui sert les 

intérêts d'un groupe d'hommes d'affaires. Quant à M. Hundt lui-même, son 

parcours professionnel (Annexe III) montre qu'il a été Procureur auprès de la 

Cour d'appel des États-Unis, avant d'être consultant juridique pour plusieurs 

groupes du secteur des télécornnmnications. Il détient une expertise avérée dans 

les lois et règlements qui régissent ce secteur d ' activité. Ni le véritable objet de 

15 http://www.coalitionforgreencapital.com/index.html 
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CGC, ni l'expertise de M. Hundt ne semblent servir la cause environnementale. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Hundt n'occupe des 

responsabilités au sein d'aucune autre organisation environnementale. Concernant 

le critère de l'éducation, il est juriste, diplômé de la faculté de droit de l'université 

de Yale en 1974. 

La décision concernant M. Hunt est donc le refus du statut 

d'administrateur environnementaliste. 

Alexander A. Karsner. 

Parallèlement à ses fonctions d'administrateur chez Applied Materials, il 

dirige la firme Manifest Energy LLLC dont il est le fondateur. Il est aussi 

administrateur de l'organisation Conservation National et a été Sous-secrétaire 

d'État pour l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables au sein du 

Dépatiement d'État Américain de 2006 à 2008. 

En ce qui conceme le critère de l'expertise, nous avons trouvé que 

l'organisation Manifest Energy LLLC16 a comme domaine d' activité les contrôles 

environnementaux. Le site internet de l'organisation semble inexistant ou, à tout 

le moins, inaccessible. Sur le site intemet de Conservation International17 ci-après 

CI, on peut lire : 

Fondé sur la base solide de la science, des partenariats et des 
démonstrations sur le terrain, CI renforce la capacité des sociétés humaines 
à prendre soin de la nature, notre biodiversité dans son ensemble, de façon 
responsable et pérenne pour le bien-être de l'humanité. (Site intemet 
Conservation International, 2011 ). 

Cette organisation de protection de l'environnement, fondée en 1987, 

compte plus 900 employés et dispose de plus de 50 bureaux et de 1000 partenaires 

à travers le monde. Elle est nettement plus représentative que Manifest Energy 

LLLC. Quant à l' expertise de M. Karsner, son parcours professimmel (Almexe IV) 

16 http ://www.manta.com/c/mtljv4v/mani fest-energy-llc 
17 h ttp :/ /www .conservation. org/a bout/mi ssion_ strategy/Pages/mi ssion.aspx 



montre que c'est un expert des questions énergétiques. Il a occupé de nombreuses 

responsabilités au département étatsunien de l'Énergie, notamment chef de la 

délégation des Etats-Unis lors des négociations internationales sur le changement 

climatique à Bali en 2007. Il a également occupé le poste de Sous-secrétaire 

d'État pom l'énergie. Ses compétences sont aussi sollicitées pour envisager 

l'efficacité énergétique dans l'industrie automobile. L'évaluation du critère de 

l'expertise montre que M. Karsner a un penchant environnementaliste, dans la 

mesme où l'utilisation rationnelle de l 'énergie et le développement des énergies 

propres contribuent à la préservation de la planète. 

Le critère de la réputation souligne la constance de son engagement dans 

l'atteinte de cet objectif. Sur le site internet investing businessweek.com, il est 

considéré comme «a global thought leader and energy policy expert on 

commercial deployment of clean energy technology ». Les responsabilités 

occupées au long de sa carrière corroborent cette vision. Quant au critère de 

l'éducation, M. Karsner possède une Maîtrise en Arts de l'Université de Hong 

Kong. 

La décision est d'accorder à M. Karsner le statut d 'administrateur 

environnementaliste. 

James C. Morgan. 

M. Morgan est Président Émérite du conseil de la firme Applied Materials. 

Il a été classé comme administrateur environnementaliste potentiel par ce qu'il 

siège comme membre au CA de l'organisation à but 11011 lucratif Nature 

Conservancy. Sur le site de celle-ci 18
, on peut lire : 

Our vision is to leave a sustainable world for future generations. [ .. . ] The 
mission of Nature Conservancy is to preserve the plants, animais and 
natural communities that represents the diversity of !ife by protecting the 
lands and waters they need to survive. (Site internet Nature Conservancy, 
2011 ). 

18 http ://www.nature.org/aboutus/visionmission/ index.htm?s_ intc=subheader 
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L'expertise de Nature Conservancy, dans la protection de 

l'environnement, est très ancienne. Cette organisation, dont l'objet est la 

conservation des espèces animales et végétales, est née en 1951, mais son origine 

se trouve dans la fondation de la Société Écologique de 1 'Amérique en 1915. 

Aujourd'hui Nature Conservancy couvre les 50 États étatsuniens et dispose d'une 

représentation dans plus de 30 pays à travers le monde. Il s'agit donc d'une 

organisation solidement implantée. L'expertise de M. Morgan, par contre, n'est 

pas tournée vers le domaine environnemental. En effet, son parcours professionnel 

(Annexe V) souligne qu'il a exercé d'importantes responsabilités au sein de la 

firme Applied Materials : Chef de la direction de 1977 à 2003 et Président du CA 

de 1987 à 2009. Il possède donc une solide connaissance des activités de cette 

firme qui œuvre dans la fabrication d'équipements destinés à la production de 

circuits intégrés et de composants semi-conducteurs. Les équipements fabriqués 

par Applied Materials sont par exemple utilisés dans la technologie des écrans 

plats. 

Toutefois, le critère de la réputation attribue à cet administrateur un 

penchant environnementaliste. En plus d'être actif au sein de Nature 

Conservancy, M. Morgan et son épouse sont les fondateurs de l'organisation 

Northern Sierra Partnership à travers laquelle ils s'impliquent dans la 

conservation de la biodiversité des Montagnes de Sierra Nevada en Califomiè. 

Concernant son éducation, M. Morgan est diplômé de l'université Comell où il a 

obtenu, en 1962, un Baccalauréat en ingénierie et une Maîtrise en Administration 

des Affaires en 1963. 

La décision qui s'impose est d'accorder à M. Morgan le statut 

d'administrateur environnementaliste, compte tenu de sa bonne réputation dans le 

domaine environnemental, de l'expertise très ancienne de Nature Conservancy et 

de son implication, physique et pécuniaire dans au moins un autre groupe 

environnemental. 
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ArthurKem. 

M. Kern a été classé comme administrateur environnementaliste potentiel 

en raison du fait qu'il est Vice Chairman de l'organisation à but non lucratif 

Environmental Defense Fund. Sur le site web 19 de cette organisation, sa mission 

est décrite de la manière suivante : 

Environmental Defense Fund is dedicated to protecting the environmental 
rights of all people, including future generations. Among these rights are 
access to clean air and water, healthy and nourishing food, and flourishing 
ecosystems. (Site internet Environmental Defense Fund, 2011). 

Environment Defense Fund plaide ainsi le droit pour chacun de jouir d'un 

environnement sain. Son expertise est avérée, dans la mesure où c'est une 

organisation très ancienne. Elle a été créée en 1967 et compte aujourd'hui plus de 

sept cent mille volontaires. L'expetiise de M. Kern, par contre, est loin d'être 

environnementale. De son parcours professionnel, (Annexe VI), il apparaît qu'il 

appartient au secteur des médias. Il est notamment fondateur d'une compagnie qui 

fut propriétaire de nombreuses stations de radios. 

Concernant le critère de la réputation, d'autres activités ou initiatives de 

M. Kern dans le domaine environnemental ne sont pas connues. Quant à son 

éducation, M. Kern est titulaire d 'un Baccalauréat en Arts de l'Université de Yale. 

La décision est le refus du statut d'administrateur environnementaliste à 

M. Kern. Le fait qu'il préside une organisation pro-environnementale à la 

notoriété établie est clairement insuffisant pour confirmer son penchant 

environnementaliste . . 

Mark Moody Stuart. 

Cet administrateur de la firme Accenture est également Adjoint au 

Président du ccmseil de l'organisation UN Global Compact. Sur le site Web de 

19 http ://www.edf.org/page.cfm?tagiD=370 

-------~ 
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11 ·20 1" ce e-c1 , on peut 1re : 

What is the Global Compact? The United Nations Global Compact is a 
strategie policy initiative for businesses that are committed to aligning 
their operations and strategies to ten universally accepted principles in the 
areas of human rights, labour, environment and anti-corruption. (Site 
internet UN Global Compact, 2011). 

Le critère de l'expertise permet de se rendre compte que UN Global 

Compact n'est pas une organisation pro environnementale à proprement parler. 

On pourrait la décrire simplement comme un cercle de réflexion appartenant aux 

Nations Unies. Ses domaines d'intervention sont nombreux et ne se focalisent pas 

seulement sur l'environnement. L'expertise de M. Stuart n'est pas non plus 

tournée vers l' environnement. Son parcours professionnel (Annexe VII) témoigne 

qu'il a réalisé toute sa carrière au sein de la compagnie pétrolière Shell. La 

responsabilité la plus haute qu 'il a occupée est celle de Président du CA de Royal 

Dutch Shell de 1998 à 2001 . Il maîtrise donc parfaitement les activités 

d'exploration, d'extraction et de transport de pétrole ayant des effets dévastateurs 

sur l'environnement. Nous ne trouvons nulle trace à l'effet que la performance 

environnementale de Shell se serait améliorée durant son passage à la direction. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Stuart a été également 

administrateur l'organisation Global Reporting Initiative jusqu'en 2002. Il nous 

semble que cette responsabilité n'est pas à dissocier de sa fonction d'Adjoint au 

Président du conseil de UN Global Compact, car bien que la première se veut une 

organisation indépendante, elle travaille en étroite collaboration avec la seconde. 

La GRI a été fondée en 1997 par le CERES, avec le support des Nations Unies. 

Quant à son éducation, M. Stuart est titulaire d'un Doctorat en Géologie de 

l'Université de Cambridge. 

En prenant en compte le fait que l'industrie pétrolière est classée parmi les 

secteurs sensibles à l' environnement, l'expertise de M. Stuart et l 'objet de 

l'organisation UN Global Compact, la décision est le refus du statut 

20 http://www.unglobalcompact.org/ 
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d'administrateur environnementaliste. 

Nobuyiki Idei. 

Cet administrateur de la firme Accenture a été classé administrateur 

environnementaliste potentiel en raison du fait qu ' il dirige l'organisation Poster 

Beautiful Porests in Japan. Les recherches sur internet avec le moteur google ont 

permis d'obtenir les renseignements suivants21 
: 

The National Conference of Fostering Beautiful Forests in Japan is an 
organization to promote, from the private sector side, the National 
Campaign to Fos ter Beautiful Forests in Japan, a joint public-private sector 
undertaking. (Site internet Kantei Go, 2011 ). 

Le critère de l'expertise permet de se rendre compte que Poster Beautiful 

Forests in Japan n'est pas une organisation pro environnementale. Elle est une 

initiative politique du gouvernement japonais. Celui-ci sollicite, à travers ce 

projet, la participation et l'implication des entreprises du secteur privé pour faire 

face aux défis environnementaux. Quoi de plus normal donc, dans cette démarche, 

que de porter à la tête de ce projet l'un des fleurons de l'économie japonaise. En 

effet, l'expertise de M. Nobuyiki Idei se décline au sein de la firme Sony où il a 

fait toute sa carrière. Son parcours professionnel (Annexe VIII) montre qu'il est 

entré chez Sony en 1960, a été Président du CA et Directeur Général de Sony de 

2000 à 2005 et dirige son Conseil de surveillance depuis 2005. 

Le critère de réputation fait part du fait que M. Nobuyiki ne dispose 

d'aucun autre lien avec le domaine environnemental. Pour ce qui est de son 

éducation, il est diplômé en Économie et Politique de l'Université Waseda de 

Tokyo. 

La décision concernant M. Nobuyiki est le refus du statut d'administrateur 

environnementaliste. 

21 ttp :/ /www .kantei. go.j p/foreign/hukudaphoto/2 008/06/2 7 morid ukuri _ e.htm 1 
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Michael Grobstein. 

Cet administrateur de Bristol Myers Squibb a été classé comme 

environnementaliste potentiel par rapport aux fonctions qu'il occupe au sein de 

Central Park Conservancy. Sur le site web de cette organisation22
, on peut lire : 

The Central Park Conservancy was founded in 1980 by a group of 
dedicated civic and philanthropie leaders. They were determined to end 
Central Park's dramatic decline in the 1970s and restore it to its former 
splendor as America's first and foremost major urban public 
space ... Today, the Conservancy 's mission is to restore, manage and 
enhance Central Park, in patinership with the public, for the enjoyment of 
present and future generations. (Site internet Central Park Conservancy, 
2011 ). 

Le critère de l'expertise souligne clairement que Central Park 

Conservancy n'est pas une organisation environnementale à part entière. C'est un 

organisme dédié entièrement à la célèbre place Central Park de New York dont 

elle veille au rayonnement. Pour ce qui est de l'expertise de M. Grobstein lui­

même, son parcours professionnel (Annexe IX) montre que c'est un professionnel 

de la comptabilité, du contrôle et de l'audit. Sa canière s'est déroulée au sein de la 

firme de consultants Ernst & Young. Au sein de Central Park Conservancy, il 

occupe le poste de Trésorier. 

Le critère de la réputation souligne que M. Grobstein n 'a pas d'autres 

contacts avec le domaine environnemental. En ce qui concerne son éducation, il 

est diplômé en comptabilité de l'Université de l'Illinois et détient le titre 

professionnel de Comptable Public Agréé. 

Au vu de ce qui précède, la décision concernant M . Grobstein est le refus 

du statut d 'administrateur environnementaliste. 

22 http ://www.centralparknyc.org/about/ 
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Alan J. Lacy. 

Parallèlement à ses fonctions d'administrateur chez Bristol Myers Squibb, 

M. Lacy est Président du conseil de National Parks Conservation Association. Sur 

le site web de cette structure23
, on peut lire : 

Our mission: to protect and enhance America's National Parks for present 
and future generations. (Site internet National Parks Conservation, 2011). 

Le critère de l'expertise montre bien que cette orgarusation est pro 

environnementale. Elle s'est spécialisée dans la protection des parcs naturels 

étatsuniens. Cette mission est presque séculaire. En effet, National Parks 

Conservation Association trouve son origine avec la création en 1919 de National 

Parks Association. Aujourd'hui, elle compte plus de trois cent quarante mille 

membres. Le magazine National Parks, publié par l'association, est reconnu 

comme une publication crédible et a apporté à National Parks Conservation 

Association une visibilité et un certain rayonnement. Elle bénéficie donc d'une 

situation bien établie. En ce qui concerne l 'expertise de M. Lacy lui-même, son 

parcours professionnel (Annexe X) fait état du fait qu'il dirige la compagnie de 

grands magasins Sears depuis 1997. Il possède donc une bonne connaissance des 

activités liées au secteur de la grande distribution. 

Concernant le critère de la réputation, la firme Sears que M. Lacy dirige 

est créditée d'une bonne notoriété dans les pratiques envirotmementales. En effet, 

Sears Canada a été élue par Ressources Naturelles Canada, pour la troisième 

année consécutive, «Détaillant Energy Star» de l'année, pour son engagement au 

développement durable24
. Le penchant environnementaliste dont M. Lacy fait 

preuve en siégeant sur le CA de National Parks Conservation Association est 

également présent au sein des activités de Sears. Quant à son éducation, M. Lacy 

est titulaire d'un Baccalauréat en Management industriel, obtenu à l'Institut de 

Teclmologie de Georgie en 1975. 

23 http://www.npca.org/who_we_are 
24 http :1/www. sears. ca/contenu/marchand i sage/20 1 0/ evenement/ energystar/sears 
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La décision est d'accorder à M. Lacy le statut d'administrateur 

environnementaliste, compte tenu non seulement du fait qu'il est à la tête d'une 

organisation pro environnementale à la notoriété bien établie, mais aussi dans la 

mesure où la firme qu'il dirige démontre un engagement pour la préservation de la 

planète. 

James Rubin. 

M. Rubin, en même temps qu'il siège au CA de la firme Office Depot, fait 

partie du comité de direction de l'organisation Echoing Green. Il a été classé 

comme administrateur environnementaliste potentiel, compte tenu de la 

consonance «Verte» de cette structure. Qu'en est-il exactement? Sur le site web 

d 
0 0 25 l ' e cette orgamsatwn , on peut ue : 

What we do: To accelerate Social Change, Echoing Green invests in and 
supports outstanding emerging social entrepreneurs to launch new 
organizations that de li ver bold, high-impact solutions ... These social 
entrepreneurs and their organizations work to solve deeply-rooted social, 
environmental, economie and political inequities to ensure equal access 
and to help all individuals reach their potential. (Site internet Echoing 
Green, 2011). 

Le critère de l' expertise de l'organisation nous amène à prendre acte du 

fait que le but premier de l'organisation Echoing Green n'est pas la protection de 

l'environnement. Il s'agit plutôt d'un investisseur socialement responsable. Son 

rôle est de soutenir les projets présentés par des entrepreneurs sociaux et qui se 

distinguent par leur caractère original et innovant. Il n'est pas nécessaire que ces 

projets soient tournés vers l' environnement, seule compte la vision socialement 

responsable du projet. En ce qui concerne l'expe1tise de M. Rubin lui-même, son 

parcours professionnel (Annexe XI) le présente comme un consultant qui agit 

dans le domaine des soins de santé et le secteur des services. 

Par rapport au critère de la réputation, nous n'avons décelé aucune activité 

tournée vers l'environnement dans laquelle M. Rubin est impliquée. Quant à son 

25 http://www.echoinggreen.org/about 
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éducation, c'est un juriste. Il est diplômé des facultés de droit de Harvard et Yale. 

Il a également obtenu le 09 Mai 2009 un Doctorat en Droit, honoris causa de 

l'Université de Miami. 

La décision qui s 'impose, concernant M. Rubin, est le refus du statut 

d'administrateur environnementaliste. 

Les résultats de l' analyse confinnatoire et infirmative que nous venons de 

réaliser sont présentés dans le tableau suivant: 

Tableau 5.5 Administrateurs environnementalistes retenus -Leaders 

Environm ental Leaders 

Environnementalistes Firmes Affiliations 

Alexander A Karsner Applied Materials Conservation International 

James C. Morgan Applied Materials Na ture Conservancy 

Alan J. Lacy Bristol-Myers Squibb National Parks Conservat ion Association 

5.3 .2 Les environnementalistes potentiels siégeant sur le CA des Laggards. 

Après application des critères primaires, sept environnementalistes 

potentiels ont été identifiés au sein des firmes en queue du peloton. Chaque cas 

sera analysé individuellement. 
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James E. Rogers. 

M. Rogers a été classé comme administrateur environnementaliste compte 

tenu de ses responsabilités au sein des organisations environnementales Nature 

Conservancy et Alliance to Save Energy. La première a déjà été présentée. Sur le 

site web26 de la seconde, on peut lire : 

The Alliance to Save Energy is a non profit organization that promotes 
energy efficiency worldwide through research, education and advocacy. 
W e encourage business, government, environmental and consumer leaders 
to use energy efficiency as a means to achieve healthier economy, a 
cleaner environment and greater energy security. (Site internet Alliance to 
Save Energy, 20 11). 

Le critère de l'expertise liée à l'organisation permet de se rendre compte 

qu'Alliance to Save Energy participe à la préservation de l'environnement, dans la 

mesure où elle promeut l'efficacité énergétique et 1 'utilisation des énergies 

propres. Elle a été fondée en 1977, en réponse à la crise énergétique qui a frappé 

les États-Unis suite à l'embargo pétrolier décidé en 1973 par l'OPEP27
. Pour ce 

qui est de l'expertise de M. Rogers, son parcours professionnel (Annexe XII) 

suggère qu'il dispose d'une expérience de plus de 20 ans au sein du secteur de 

l'énergie électrique. Il maîtrise donc parfaitement les défis et les enjeux qui 

interpellent ce secteur. C'est certainement fort de cette riche expérience qu' il 

siège au conseil de 1' organisation Alliance to Save Energy. 

Par rapport au critère de la réputation, on constate que M. Rogers est en 

contact avec plusieurs organisations qui agissent pour la protection de la planète. 

En dehors de celles que nous avons retenues, on peut également citer 

l'organisation Nicholas lnstitute f or Environmental Policy Solutions auprès de 

laquelle M. Rogers assume des responsabilités d'administrateur. Il fait également 

partie du comité exécutif du WBCSD. Cette multitude de liens environnementaux 

pourrait rendre crédible le penchant environnementaliste de M. Rogers. 

26 http ://ase.org/about-us 
27 OPEP : Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole. 
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Toutefois, la firme Duke Energy n'a pas bonne presse dans le domaine 

environnemental. Les différentes affaires, dans lesquelles elle est impliquée, 

laissent songeur et incitent à relativiser l'engagement environnemental de son 

principal dirigeant. Le site wikipedia28 rapporte qu ' en 1999, l'agence étatsunienne 

EPA a épinglé Duke Energy pour non-conformité au Clean Air Act. Des groupes 

environnementaux ont porté l 'affaire devant la justice, ce qui a abouti à une 

condamnation de l'entreprise en première instance. L'appel effectué par Duke 

Energy s'est soldé par un échec, la Cour Suprême des Etats-Unis se prononçant en 

2007 en faveur des groupes environnementaux. De plus, depuis 2008, les groupes 

environnementaux Rising Tide North America, Rainforest Action Work, Canary 

Coalition, Southern Environment Law Center s'opposent au projet de construction 

d'une centrale au charbon de Duke Energy, à l'Ouest de la ville de Charlotte aux 

États-Unis. Ensuite, La firme a été contrainte d'annuler, en 2010, son projet de 

construction d'un poste électrique sur les terres de la communauté Cherokee, en 

Caroline du Sud, après arbitrage devant la North Caro/ina Utilities commission. 

Le projet mettait en danger l' héritage naturel et culturel de cette tribu d' indiens29
. 

Enfin, Duke Energy est régulièrement classé aux États-Unis parmi les plus grands 

émetteurs de pollution atmosphérique. En 2002, par exemple, elle a été classée au 

46ème rang du classement effectué par des chercheurs de l'Université de 

Massachusetts Amherst. En 2005, elle a été classée au 13 ème rang du classement 

initié par le Political Economy Research Jnstitute. Quant à son éducation, M. 

Rogers est diplômé de l'Université Emory en Administration des Affaires et de 

l'Université de Kentucky en Droit. 

Au vu de ce qui précède, la décision est le refus du statut d'administrateur 

environnementaliste à M . Rogers . Ses nombreux contacts avec le domaine 

environnemental sont possiblement des occasions de réseautage ou de lobbying 

intensif pour défendre la réputation de la firme qu'il dirige. 

28 http://fr. wikiped ia.org/wiki/Duke _ Energy#Protection_ de _l.27environnement 
29 h ttp :1/www. rue89. com/ameri can-eco lo/20 l 0/06/02/1 es-cherokees-sauvent -leur-mont -sacre­
contre-duke-energy-1520 14 
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Philip R. Sharp. 

Parallèlement à ses responsabilités d'administrateur chez Duke Energy, M. 

Sharp occupe le poste de Président au sein de l'organisation Resources For the 

Future. Celle-ci est un centre de recherche indépendant étatsunien, crée en 1952, 

qui conduit des études dans cinq domaines30 en particulier: L'énergie et le climat, 

la santé et l' environnement, le monde natmel, la réglementation des risques, les 

transports et l'espace urbain. 

Le critère de l'expertise lié à l'organisation suggère que l'environnement 

n'est pas le seul centre d'intérêt de Resources For the Future. Cette organisation 

se spécialise dans les recherches d'ordre économique et agit comme un laboratoire 

d'idées à l'intention des décideurs étatsuniens. Toutefois, en tant que centre de 

recherches, elle apporte sa contribution aux problèmes qui touchent la société en 

termes de diffusion des résultats scientifiques. Quant à l'expertise de M. Sharp, 

son parcoms professionnel (Annexe XIII) suggère qu'il est un homme politique 

spécialiste des questions énergétiques et nucléaires. En effet, il a siégé pendant 20 

ans à la Chambre des Représentants des États-Unis pour le compte de l'Indiana 

(1975-1995). Au cours de cette période, il s'est beaucoup impliqué dans la 

définition des règlements qui touchent les domaines de 1' énergie et de 

l'environnement. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Sharp est régulièrement présenté 

comme une personnalité marquante dans la définition des politiques énergétiques 

et environnementales31
. Pendant ses années au Congrès, il a occupé les rôles de 

chairman of the Energy and Power subcommittee, congressional chair for the 

National Commission on Energy Policy, member of Blue Ribbon Commission on 

America 's Nuclear Future etc. Il s'est aussi fortement impliqué en 1990 pour des 

amendements au Clean Air Act. Quant au critère de l'Éducation, M. Sharp est 

titulaire d'un Doctorat en Gouvernement obtenu en 1974 à l'Université de 

Georgetown. 

30 http ://www .rff.o rg/focus _a reas/Pages/de fa ul t.aspx 
31 http://www.bipartisanpolicy.org/about/national-commission-energy-policy/philip-r-sharp 
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L'excellente réputation de M. Sharp nous amène à lui accorder le statut 

d'administrateur environnementaliste. Sans aucun doute, sa large expérience dans 

la définition des politiques énergétique qui préservent l' environnement a 

beaucoup pesé dans sa nomination au poste de Président de Resources For the 

Future. 

Frederick M. Bemthal. 

Nous avons rangé M. Bemthal comme administrateur environnementaliste 

potentiel, suite à ses fonctions dè Sous-secrétaire étatsunien pour les Océans, 

l'Environnement et la Science (1988-1990). Son parcours professionnel (Annexe 

XIV) suggère que c'est un brillant chercheur en Physiques-Chimie32
. Son 

expertise est donc liée à l'enseignement de ces disciplines . En effet, il a enseigné 

la Physique et la Chimie à l'Université d'État du Michigan de 1970 à 1978. 

Aucune information ne fait pmi de l'application de ses recherches dans le 

domaine environnemental. 

Par rapport au critère de la réputation, en dehors de la fonction politique 

évoquée précédemment, aucun autre lien significatif avec le domaine 

environnemental ne lui est connu. Pour ce qui est du critère de l'éducation, il est 

titulaire d'un Doctorat en Chimie Nucléaire obtenu en 1969 à l'Université de 

Berkeley en Californie. 

Compte tenu de ce qui précède, la décision concernant M. Bemthal est le 

refus du statut d'administrateur envirOJU1ementa1iste. 

Sven Sandstrom. 

M. Sandstrom a été classé comme administrateur environnementaliste 

potentiel, au regard de ses liens avec 1 'International Union for the Conservation 

of Nature ci-après IUCN. En effet, il a siégé au CA de l'IUCN Suisse de 2004 à 

32 http://www.nndb.com/people/268/000 172749/ 
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2008. Sur le site web33 de cette organisation, on peut lire: 

Conserving biodiversity is central to the mission of IUCN. We 
demonstrate how biodiversity is fundamental to addressing some of the 
world's greatest challenges: tackling climate change, achieving sustainable 
energy, improving human well-being and building green economy. (Site 
internet IUCN, 2011). 

Selon le critère de l'expertise de l'organisation, il s'avère que l'IUCN est 

une organisation non gouvernementale qui a pour mission principale la 

conservation de la biodiversité. Pour ce qui est de l'expertise de M. Sandstrom, 

son parcours professionnel (Annexe XV) le présente comme un ancien cadre 

dirigeant de la Banque Mondiale. Il y a passé 30 ans, exerçant de nombreuses 

hautes responsabilités à l'instar de Directeur du Département Afrique. C'est donc 

un expert en politiques économiques. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Sandstrom ne dispose d'aucune 

autre responsabilité dans le domaine responsabilité. Pour ce qui est de son 

éducation, c'est un ingénieur civil diplômé de l'Institut Royal de Technologie de 

Stockholm. Il est aussi titulaire d'une Maîtrise en Administration des Affaires de 

la faculté d'économie de l'Université de Stockholm. 

Au vu de ce qui précède, la décision concernant M. Sandstrom est le refus 

du statut d'administrateur environnementaliste. 

Kathleen A. McGinty. 

Première et seule femme apparaissant dans notre liste, Mme McGinty a été 

classée comme administratrice environnementaliste potentielle au regarde de ses 

responsabilité de conseiller environnemental senior de l' ancien Vice-Président Al 

Gore d'une part. D'autre part, elle a été choisie pour son poste de Secrétaire 

chargé de la protection environnementale du Département de Pennsylvanie au sein 

du cabinet du Gouverneur de cet État (2003-2008). 

33 http ://www.iucn.org/what/ 
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Son expertise des questions environnementales est avérée au regard des 

responsabilités exercées dans le secteur public. Dans le secteur privé, elle a 

conseillé plusieurs fitmes dans le domaine de l'énergie renouvelable ou des 

technologies propres. 

Son parcours professionnel (Annexe XVI) est impressionnant en termes 

d'activités, responsabilités et réalisations menées dans le domaine 

environnemental. Mis à part le fait qu ' elle fut la collaboratrice d'Al Gore, elle est 

devenue aussi une conseillère environnementale incontournable auprès de 

l'ancien Président Bill Clinton. Elle sera d 'ailleurs la première femme à présider 

le Conseil de la Maison Blanche sur la Qualité environnementale. Elle deviendra 

par la suite la fondatrice et directrice de «White House Office on environmcntal 

policy ». 

Par rapport au critère de la réputation, on se rend très vite compte des 

multiples liens que Mme McGinty entretient avec le domaine environnemental. 

Le site Wikipedia la présente d'emblée comme une environnementaliste. Quant au 

critère de l'éducation, elle est titulaire d'un diplôme en Chimie de l'Université 

Saint Joseph et un diplôme en Droit de l'Université Columbia. 

La décision concernant Mme McGinty est l'acceptation de son statut 

d'administrateur environnementaliste. 

Richard L. Sandor. 

M. Sandor, administrateur auprès de la firme American Electric Power, a 

été classé comme environnementaliste potentiel au regard du fait qu'il est 

fondateur et Président du CA de l'organisation Chicago Climate Exchange. 

Le critère de l'expertise nous pousse à investiguer la mission de cet 

organisme. Le Chicago Climate Exchange est à l'image d'une place boursière, 

sauf que les biens que l'on échange sont les émissions de carbone. Le principe est 

le suivant. Chaque firme dispose d'un maximum d'émissions de C02. Les finn es 
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qui réussissent à émettre moins de C02 vont vendre la quantité inutilisée à celles 

qui ont dépassé leur quota d'émissions. La régulation par des prix d'achats élevés 

devrait permettre à terme d'infléchir les émissions de carbone. Si le Chicago 

Climate Exchange a connu un engouement lors de son lancement en 2003, il s'est 

effondré en 2010, suite à la non-validation par le Sénat étatsunien du projet de loi 

prévoyant la fondation d'un système de «Cap and Trade »34
. Le processus, 

marchand, par lequel cette organisation souhaite participer à la protection de 

l'environnement est critiquable. Les bénéfices de ce commerce sont privés et 

remettent en cause la crédibilité de l'objectif poursuivi. Quant à l'expertise de M. 

Sandor lui-même, son parcours professionnel (Annexe XVII) le présente, avant 

tout, comme un expert des produits dérivés financiers. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Sandor a certes de multiples 

liens avec 1' environnement, mais tous ces liens sont imbriqués avec une approche 

financière. Par exemple, M. Sandor a fait partie du comité chargé de configurer le 

Dow Jones Sustainability Index. Il demeure aussi celui qui a conçu et implanté 

· «au début des années 1990, un système de quotas et d'échanges de droits à 

produire des gaz censés être à l'origine des pluies acides » (Jean Michel 

Bélouve35
, 2010). Quant à son éducation, il est titulaire d'un Doctorat en 

Économie obtenu à l'Université de Minnesota en 1967. 

La décision concernant M. Sandor est le refus du statut d'administrateur 

environnementaliste, compte tenu de non seulement de son expertise avérée dans 

le domaine des marchés financiers dérivés, mais aussi de l'échec du Chicago 

Climate Exchange. Bon nombre d'environnementalistes se sont réjouis du véto 

imposé par le Sénat étatsunien relativement à la poursuite des activités de ce 

proj et. 

34 http ://www.objectilliberte.fr/20 1 0/ 11 /cap-and-trade-dcclin.btml consulté le 22 Juillet 201 O. 
35 http ://www.objcctiflibcrtc.fr/20 1 0/l l /cap-and-tradc-dcclin.html 
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John F. Turner. 

M. Turner siège sur les CA d' American Electric Power et Peabody 

Energy. Il a été classé comme administrateur environnementaliste en raison des 

fonctions occupées, par le passé au sein de l'administration publique. 

Sous le prisme du critère de l'expertise, il apparaît qu'il possède une 

longue expérience dans le domaine de l'environnement. Son parcours 

professionnel (Annexe XVIII) renseigne sur le fait qu'il fut directeur de US Fish 

and Wildlife Service, une unité du Département d'État étatsunien de l'Intérieur. Il 

occupera ce poste jusqu'en 1993 date à laquelle il est porté à la tête de The 

Conservation Fund. Après 8 ans au sein de cette organisation, il sera nommé au 

Département d 'État étatsunien, en 2001, comme Sous-secrétaire d'État pour les 

Océans et les Affaires environnementales internationales et scientifiques. Il 

quittera ce poste en 2005. 

Par rapport au critère de la réputation, M. Turner fait étalage de nombreux 

liens avec le domaine environnemental. Les responsabilités successivement 

exercées participent toutes de la protection de l'environnement. Son éducation 

vient renforcer ce penchant environnementaliste. En effet, M. Twner est titulaire 

d'un diplôme en Biologie de l'Université Notre Dame et d'un Mas ter of Sciences 

Wildlife Ecology de l'Université de Michigan. 

La décision relative au statut d'administrateur environnementaliste de M. 

Turner est favorable compte tenu de son expertise, de sa réputation et de son 

éducation. 

Les résultats de l'analyse infirmative et confinnatoire concernant les 

« environmentallaggards » sont présentés dans le tableau suivant : 
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Tableau 5.6 Administrateurs environnementalistes retenus- Laggards 

Environmental Laggars 

Environnementalistes Firmes Affiliations 

Philip R. Sharp Duke Energy Resources for the Future 

Kathleen A. McGinty NRG Energy White House Office on environmental policy 

American Electric Power 

John F. Turner The Conservation Fund 

Peabody Energy 

5.4 Des résultats non significatifs. 

Notre recherche avait pour objectif de montrer qu'une bonne performance 

environnementale s'explique par la présence au CA d'administrateurs 

environnementalistes. Les résultats auxquels nous sommes parvenus suggèrent 

que ce n'est pas le cas. En effet, d'une part, nous avons identifiés 3 

environnementalistes seulement sur un total de 226 administrateurs siégeant aux 

CA des « environmentalleaders ». Cela nous semble faible, dans la mesure où au 

moins 20 administrateurs environnementalistes étaient attendus, si l'on considère 

que chaque « environmental leader » possède un minimum de un administrateur 

envirotmementaliste. D 'autre part, sur un ensemble de 233 admini trateurs 

siégeant aux CA des « environmental laggars », 3 envirotmementalistes sont 

également apparus. Cela suggère donc que la présence d'environnementalistes au 

CA n 'est pas le seul fait des firmes possédant une bonne perfonnance 

environnementale. 

Sur la base des critères primaires, nous avons réalisé un test de Student qui 
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a montré que les bons et les mauvais élèves de la performance environnementale 

ne sont pas différents en termes de présence d'administrateurs 

environnementalistes . Il ne nous paraît pas opportun d'effectuer à nouveau ce test 

statistique sur la base des critères secondaires. Le résultat final de 1' étude ne le 

suggère pas. En effet, les deux groupes de notre échantillon possèdent le même 

nombre d 'environnementalistes retenus. Dans un tel contexte, nous pouvons 

conclure que la performance environnementale ne s'explique pas à travers la 

composition du CA en termes d'administrateurs environnementalistes . Comment 

dès lors interpréter un tel résultat ? 

En premier lieu, il semble que « l'effet du secteur d'activité» joue un rôle 

prépondérant quand on aborde la performance environnementale. Les 20 

premières entreprises du « Newsweek Green ranking 2010 », qui constituent notre 

échantillon de « environmental leaders », sont dominées par les firmes issues du 

secteur informatique et teclmologique. L'échantillon constituant les 

« environmental laggards » est lui, par contre, totalement dominé par les 

entreprises du secteur des services collectifs et du secteur alimentai re. La question 

environnementale ne se pose pas ici de la même façon pour une entreprise des 

services comparativement à une firme de l' industrie textile ou minière. Autrement 

dit, en prenant appui sur la théorie de la dépendance des ressources, le choix de 

coopter au CA un administrateur environnementaliste ne sera certainement pas 

prioritaire pour une firme du secteur technologique. Cette dernière sera peut-être 

plus intéressée par un administrateur susceptible de favoriser des négociations 

dans la quête de nouveaux marchés ou apporter une experti se pour le 

développement des projets innovants. 

En second lieu, l'étude de Prado-Lorenzo et Garcia-Sanchez (2010) sur le 

rôle du CA dans la divulgation d'infonnations sur les émissions de carbone 

permet de mieux comprendre l'absence d'administrateurs environneme1i.talistes. 

Le CA a un impact concernant la divulgation des informations sur les émissions 

de carbone lorsque celle-ci ne menace pas les intérêts financiers de la finne. Pour 

ces auteurs donc, le CA reste focalisé sur son rôle traditionnel qui est celui de 
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défendre les intérêts de l'actionnaire (Prado-Lorenzo et Garcia-Sanchez, 2010). 

Dans un tel contexte, il devient difficile d'imaginer la cooptation 

d'administrateurs dont le comportement va aller à l'encontre de ces intérêts. 

Kassinis et Vaféas (2002) étaient déjà parvenues à la conclusion que les critiques 

des parties prenantes n'avaient aucun effet sur la tendance des firmes à adopter un 

comportement illégal en matière environnemental. Malgré les pressions du public, 

des gouvernements et des membres de la société civile, il semble que les firmes 

continuent de privilégier la seule logique financière, alors même que certaines 

études ont prouvé qu'une meilleure gestion environnementale avait un impact 

positif sur la performance financière de l'entreprise. 

Enfin, il se peut auss1 que l'entrée des administrateurs 

environnementalistes au CA ne soit, pour l'instant, qu'une façon de sacrifier aux 

idées du moment et qu'il faille attendre un certain temps avant qu'ils deviennent 

partie prenante du décor et acquièrent une réelle influence. 



----- - -----

CHAPITRE VI 

APPORTS, LIMITES ET A VENUES DE RECHERCHE. 

Les données empiriques n'ont pas permis de confirmer l'hypothèse de la 

recherche. Ce chapitre donne toutefois l'occasion d'aborder les contributions de 

notre étude. Les limites de la recherche sont aussi analysées. Enfin, les pistes de 

réflexion pour les recherches futures sont explorées. 

6.1 Les apports de la recherche. 

Il s'agit ici d'analyser dans quelle mesure notre étude participe à l'avancée 

de la connaissance relative au lien entre la structure du CA et la performance 

environnementale. La communauté des chercheurs s'intéresse encore très peu à ce 

lien. Nous en avons pour preuve le nombre d'études consacré à cette 

problématique. A ce jour, nous avons identifié deux études, celle de Mckendall et 

al. (1999), puis celle de Kassinis et Vaféas (2002). Ces études ont, toutes les deux, 

mesuré la performance environnementale à travers le comportement illégal de la 

firme, notamment la propension à violer les règlements environnementaux pour 

l'une et le fait d ' être l'objet de poursuites judiciaires suite au non-respect de ces 

règlements pour l'autre. 

Notre recherche, dont l'obj ectif est proche de celui de ces deux 

précédentes études, mesure la performance environnementale autrement. Même si 

la mesure de la performance environnementale est une tâche très complexe, elle 

ne saurait se limiter au seul comportement illégal de la finne. Voilà pourquoi nous 

nous sommes appuyés sur le « N ewsweek green ranking 20 10 » qui classe les 
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entreprises étatsuniennes les plus vertes. La performance environnementale, ainsi 

mesurée, semble plus crédible, car de nombreux aspects sont pris en compte, 

notamment les déversements des déchets et autres résidus dans la nature, les 

efforts réels entrepris par la firme pour gérer l'impact de son activité sur 

l'environnement et enfin le regard (réputation) que le grand public porte sur la 

firme. Le NGS a le mérite de proposer une approche qui intègre au sein d'un 

indice l'ensemble des paramètres qui peuvent influencer la performance 

environnementale de l'entreprise. En ce sens, notre étude fournit une alternative à 

la mesure de la perfotmance environnementale. 

Le deuxième apport de notre recherche concerne la structure du CA. Une 

grande majorité des études s'attarde sur la composition du CA en termes 

d'administrateurs internes et externes, le but ultime étant de mesurer 

l'indépendance ou l'efficacité du conseil. Notre étude se singularise en voulant 

mettre en exergue une autre catégorie d'administrateurs : Les administrateurs 

environnementalistes. Dans l'optique de la théorie des IJarties prenantes, un 

administrateur environnementaliste va siéger au CA pour représenter les intérêts 

d'une organisation environnementale. Par contre, sous l'angle de la théorie de la 

dépendance des ressources, un administrateur sera environnementaliste du fait 

d'une certaine expertise environnementale acquise à travers la gestion de projets 

environnementaux, ou encore la tenue de responsabilités au sein d'organisations 

qui se préoccupent de la protection de l'environnement. Cet administrateur 

mettrait donc son expertise environnementale au service de la firme afin d'amener 

cette dernière à atteindre une bonne performance environnementale. Il serait donc 

judicieux d'étendre cette classification à d'autres domaines de recherche comme 

le développement durable ou bien la responsabilité sociale de l' entreprise. Des 

recherches similaires, notamment en éthique, ont déjà pignon sur rue. Ici on 

s'interroge par exemple si la moralité des dirigeants a une incidence sur le 

comportement éthique de la firme. 
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Le troisième apport de notre recherche se situe au mveau d'un cadre 

conceptuel permettant de reconnaître un environnementaliste. Ce terme est utilisé 

abondamment dans la littérature scientifique et financière, mais dès lors qu'il 

s'agit de lui donner une signification précise, on se trouve démuni et pris au 

dépourvu. En proposant donc un modèle d'analyse constitué de critères primaires 

et secondaires, nous ouvrons la voie pour qu'un contenu conséquent émerge par 

rapport à la définition et la compréhension de ce terme. 

6.2 Les limites de la recherche. 

Trois principales limites peuvent être formulées concernant notre étude. 

Elles concernent toutes les procédés méthodologiques utilisés pour mesurer la 

performance environnementale et tester notre hypothèse de recherche. 

En premier lieu, il est important de considérer que les résultats de notre 

étude sont tributaires de la mesure de la performance environnementale effectuée 

par N ewsweek, laquelle mesure n'est pas parfaite. De ce point de vue, trois 

aspects méritent d'être soulignés ici. D'abord, cela fait seulement deux ans que 

Newsweek publie son classement, le NGS est donc un indice précoce qui doit être 

encore amélioré. Ensuite, la prise en compte des politiques environnementales, et 

dans une moindre mesure de la réputation dans le calcul du NGS, peut être remise 

en question. En effet, la publication, par l'entreprise, d'un programme traduisant 

son engagement en faveur de la protection de l'environnement ne signifie pas 

pour autant qu'il va se traduire en actions concrètes. La performance 

environnementale devrait donc se mesurer à l'aune des réalisations effectuées sur 

le tenain. Enfin, la spécialisation industrielle qui se dégage du classement de 

Newsweek dessert un peu la comparaison que nous avons effectuée entre les bons 

et les mauvais élèves. Il est celiain que le groupe des « environmentalleaders » et 

celui des « environmentallaggards » ne sont pas équivalents . Ils sont distincts à 

plusieurs égards :secteurs d'activité (biais de secteurs), nombre d'administrateurs, 

montant du chiffre d'affaires (biais de taille), influence au sein de l ' industrie etc. 

Le paragraphe potiant sur les recherches futures fournit quelques pistes 
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intéressantes pour mieux traiter ces différents problèmes. 

En second lieu, on peut légitimement penser que les résultats de notre 

étude souffrent de la faible taille de l'échantillon, soit 40 firmes pour les deux 

groupes. Nous reconnaissons que sur une base de données de 500 firmes, cette 

taille aurait pu être augmentée jusqu'à 100 firmes. Cependant, il ne faut pas 

oublier que le défi de la présente recherche est d'analyser un attribut des membres 

du CA de chaque firme, en l'occurrence leur penchant environnementaliste. Et 

pour y parvenir, nous avons choisi d'examiner le CV professionnel de chaque 

administrateur. Le dilemme auquel nous avons été confrontés est celui de trouver 

un équilibre entre le nombre de firmes et celui des CV à analyser. Les 40 firmes 

de notre échantillon rassemblent un total de 459 administrateurs. Ce qui est 

considérable. Dans l'ensemble, nous avons consultés plus de 459 CV, dans la 

mesure où nous avons fait appel à plusieurs sources de données pour recouper les 

informations. Si nous avions opté pour un échantillon de 100 firmes et en 

considérant une moyenne de 11 administrateurs par firme, c'est plus d'un millier 

de CV professionnels qu'il aurait fallu consulter. Le temps imparti pour la 

production du présent mémoire ne permet pas d'atteindre une telle perfmmance. Il 

faudrait certainement repenser la manière d'investiguer l'attribut 

environnementaliste de chaque administrateur pour pouvoir augmenter la taille 

globale de l'échantillon. 

En dernier lieu, notre approche méthodologique souffre du fait que nous 

n'avons pas eu de contacts avec les administrateurs ou leur entourage et les 

organisations concernées pour compléter certains propos et attester de la véracité 

d'autres. Nous n'avons eu accès qu'aux informations disponibles sur les sites 

internet. Dans la mesure où celles-ci échappent à notre contrôle, la nécessité de 

disposer de sources de données supplémentaires, autres qu'électroniques, 

s'impose d'elle-même. En effet, il s'agit, avant toute chose, de renforcer la 

validité interne de nos résultats. Nous pensons ici à des outils de collecte 

d' infmmations tels que des questionnaires ou des entretiens semi-directifs menés 

auprès de certains administrateurs ou de membres d'organisations 
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environnementales. Toutefois, le recoupement des données par l'utilisation de 

plusieurs sites électroniques (triangulation des sources d'infonnations) a permis 

de vérifier à chaque fois la concordance des informations récoltées. Ce qui rend 

toute crédibilité aux résultats auxquels nous sommes parvenus. 

6.3 Les avenues de la recherche. 

Notre étude n'est pas parvenue à mettre en exergue un lien entre la 

performance environnementale et les caractéristiques du CA. Cependant, les 

limites soulevées précédemment permettent d'envisager des recherches futures 

avec plus d'optimisme. En effet, il est question de mettre le résultat de notre 

recherche à l'épreuve, avec des procédés méthodologiques améliorés. 

Nous avons signalé, plus haut, que les résultats de notre étude étaient 

dépendants de la mesure de la performance environnementale effectuée selon le 

NGS. Ils le sont aussi de l'instrument qui a été créé pour mesurer ce qu'est un 

«environnementaliste». Notre outil est loin d'être parfait, nonobstant le fait que 

nous ayons pris des dispositions pour assurer sa fiabilité. Sa principale force 

réside ainsi dans le fait qu'il emploie un filtre double (critères primaires et les 

critères secondaires) pour déterminer qui est environnementaliste et qui ne l'est 

pas. Cependant, une faiblesse qu'on pounait reconnaître à cet instrument est son 

manque de dynamisme. L'outil de mesure que nous avons créé permet 

simplement de reconnaître un administrateur environnementaliste (effet statique), 

sans pour autant mesurer son impact sur la performance environnementale 

obtenue par la firme (effet dynamique). La conséquence en est que nos résultats 

sont probablement partiels. Car sans une mesure de leur incidence sur la 

performance environnementale, la recherche d'un administrateur 

environnementaliste est une démarche inachevée. Des recherches futures 

devraient donc permettre de lever cette insuffisance. 

Nous pensons ici à des recherches pour déterminer la ressource spécifique 

que chaque administrateur apporte au CA. Certaines études qui ont utilisé la 

théorie de la dépendance envers les ressources avaient déjà envisagé cette 



86 

possibilité (Boyd, 1990; Hillman et al., 2009; Mizruchi et Steatns, 1994). Des 

études ultérieures pounaient ams1 catégoriser les administrateurs 

environnementalistes en établissant des profils types. En effet, tous les 

environnementalistes n'ont pas la même expertise. Ce1iains ont une meilleure 

expérience légale ou réglementaire, d'autres ont une meilleure connaissance 

technique ou scientifique, et d'autres encore se distinguent par une grande habileté 

managériale (capacité à négocier). Une typologie d'administrateurs 

environnementalistes permettrait, à coup sûr, de savoir de quelle ressource 

environnementale spécifique le CA est doté et donc de tracer plus aisément un 

lien avec la performance environnementale mesurée. 

Le processus de sélection de l'échantillon mérite également une ce1taine 

attention. Les résultats que nous avons obtenus peuvent contenir divers biais. Des 

projets de recherche future devraient mieux contrôler ces derniers, Par exemple, le 

design de recherche appelé « pairing » est excellent pour éliminer les biais de 

taille ou les biais de secteur. Le « matched pairs design» suppose de constituer, à 

partir du groupe d'observation, un groupe de contrôle ayant les mêmes 

caractéristiques que le premier. Kassinis et Vaféas (2002), par exemple, ont utilisé 

un tel design dans leur étude. Ils ont constitué leur groupe de contrôle sur la base 

du code SIC pour l'appartenance à la même industrie et le montant des ventes 

comme un indice de taille de la firme. La comparaison se fait donc sur des 

groupes possédant des caractéristiques nettement plus semblables. Nous n'avons 

pas utilisé ce design de recherche, car l'échantillon des firmes du classement de 

Newsweek contenait déjà l'ensemble des fmnes susceptibles d'être appariées les 

unes aux autres. Le « pairing » serait adéquat avec, par exemple, le classement des 

50 fi1mes canadiennes les plus citoye1mes de Corporate Knights, dont on peut 

plus aisément constituer un groupe contrôle avec des firmes équivalentes ne 

faisant pas partie dudit classement. 

Il serait également intéressant, pour les recherches futures , de mener des 

études sectorielles. En effet, comme nous l'avons déjà mentionné, les problèmes 

environnementaux ne se posent pas avec la même acuité dans tous les secteurs 
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d'activité. Le cas de l'industrie pétrolière offre une bonne opportunité pour 

investiguer cette possibilité. C'est au sein du CA des entreprises de cette industrie 

que les premiers environnementalistes ont siégé. Une étude ultérieure permettrait 

donc de savOir st l'engouement suscité par la cooptation de ces 

environnementalistes, après le scandale de 1 'Exxon Valdez, est rentré dans les 

habitudes ou bien il s'agissait juste d'un effet d'annonce destiné à faire baisser la 

pression émanant de l'opinion publique. Ce qui suppose de suivre la composition 

du CA au fil du temps. 

Le temps serait ainsi une variable qui doit tenir une place de choix au sein 

de recherches qui investiguent le lien entre les attributs des administrateurs et la 

performance environnementale. Elle nous apparaît même comme incontournable 

pour évaluer avec conviction la conséquence d'avoir un environnementaliste sur 

le CA. En effet, on peut imaginer que la cooptation d'un administrateur 

environnementaliste peut servir à reconquérir une certaine légitimité perdue par la 

firme (ce fut le cas avec les premiers administrateurs environnementalistes). Il y a 

également le cas où la présence d'un environnementaliste au CA contribue 

effectivement à améliorer la performance environnementale de la firme. Ces deux 

situations nous poussent à considérer que l'impact d'un administrateur 

environnementaliste ne peut être visible qu 'avec le temps. 

C'est pour cela que nous suggérons, pour les recherches futures , 

l'application du principe en vigueur dans les études d'événement. Pour mesurer, 

par exemple, les effets sur le cours bousier de certaines annonces (possibilité de 

bénéfices, distribution de dividendes, remplacement de dirigeants incompétents 

etc.), on regarde 1' évolution du cours boursier deux ou trois jours avant l'annonce, 

le jour de l'annonce, et deux ou trois jours après l'annonce. Il paraît possible de 

procéder de manière similaire pour la performance environnementale, dans la 

mesure où les administrateurs sont nommés pour une durée bien détenninée ( 4 ans 

en moyenne). Dans ce cas, la performance environnementale serait mesurée en 

trois étapes: deux ou trois années avec l' entrée de l'environnementaliste dans le 

CA, l'année fi scale suivant son entrée dans le CA, et deux ou trois années après 
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son entrée dans le CA. Cela permettrait de dégager une tendance et de constater la 

survenance ou non d'un impact. Les classements de Newsweek et Corporate 

Knights sont annuels et assez réguliers. Cela rend donc concrète la faisabilité d'un 

tel projet de recherche future. 
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ANNEXE! 

PREMIERS ADMINISTRATEURS ENVIRONNEMENTALISTES. 

LEADERSHIP IN ENVlRONMENTAL !NlTIATlVES 

Company 

A$hland Oii!Jlc. 

Atlantic Richfield Co. 

Baxter International Inc. 

Chevron Con>. 

Dexter Corp. 

DuPont Co. 

Exxon Corp. 

Metaclad Corp. 

Monsanto Co. 

Environmental 
Director 

Patrick Noonan 

Frank Boren 

Affiliation 

President, Conservation Fund 

Conservation Fellow, Workl Wildlife Fu nd/ 
Conservation Fu nd 

James Ebert Director, Chesapeake Bay lnsWute 

Bruce Smart Senior Counsclor; World Resources 
Institute 

Jean-Franç.ois Saglio Former Diredor, French Administration of 
Envhmment Protection 

William Reilly Former Administrator, U.S. Environmental 
Protection Agcncy · 

John Stecle Senior Scientisl, Woods Hole 
Oceanographie Institution 

Alan John Borner Founding Director, National Association 
for Environ ment~! Management 

William Ruckelsbaus Former Adnùnistrator, EPA 

Niagara Mohawk Power Corp. Bonnie Guiton President and CEO, Earth Conservation 
Corps 

Union Carbîde Corp. Russell Train 

Waste Management Inc. Kathryn Fuller 

Chairman, World Wildlife Fund: Former 
Adrninistrator, r:PA 
President, World Wildllfe Fu nd and 
Conservation Foundaûon (presently on 
!cave from the board) 

William Ruckelshaus Former Administra tor, EPA 

Sources: Diroclors & Boards; Directorsilip; 17œ Wall Strerl/ournal 

Source : Cahill et Engelman (1993). 

One of the 
Valdez 
Principlcs asks 
th at companies 
appoint 
members of 
environmental 
organizations to 
their boards. 



ANNEXE II 

RÉSULTATS STATISTIQUES . 

Statistiques de groupe 

Erreur standard 

groupe N Moyenne Ecart-type moyenne 

adm 3 20 ,45 2,012 ,450 

4 20 ,35 1,565 ,350 
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ANNEXE III 

BACKGROUND DE M. REED E. HUNDT. 

Mr. Reed E. Hundt is a Principal at Charles Ross Partners, LLC. Mr. Hundt serves 

as an Advisor of LaunchBox Digital. He is a Senior Ad;visor at GTCR Golder 

Rauner, L.L.C. Mr. Hundt is a Senior Advisor on Information Industries at 

McKinsey & Company, Inc. since 1998. In addition, he serves as a Special 

Advisor at Madison Dearbom Partners, LLC. Mr. Hundt joined Charles Ross 

Partners, LLC in November 1997 and is responsible for providing consulting and 

investment advice on telecommunications at. He joined GTCR Golder Rauner, 

L.L.C. in 2009. He served as a Special Advisor at The Blackstone Group since 

2000and as a Venture Partner at Benchmark Capital since 1999. He was an 

Advisor at Infinera and was also a Director of Infinera sin ce February 21, 2007. 

Mr. Hundt is a recognized expert in the field of telecommunications and has three 

decades of legal, govemment, and communications industry experience. 

Previously, he served as a Partner at the Washington D.C. office of Latham and 

Watkins, where his work involved legal and regulatory issues in emerging 

technologies, such as cellular telephones, direct broadcast satellite, and interactive 

television. White at Latham and Watkins, Mr. Hundt helped to establish the 

telecommunications practice, serving such clients a.s Hughes Conununications, the 

Wireless Cable Association, and Vanguard Cellular Systems. In addition to his 

work at Latham, he served as an Attorney to the United States Court of Appeals, 

the NAACP Legal Defense Fund, and the Lawyers Committee for Civil Rights. 

Mr. Hundt serves as a Director of Serious Materials, SunEdison, Telegent 

Systems, Data Domain, Inc., Vanu, Inc. , Tropos Networks Inc., and Access 

Spectrum, LLC. He is a Director and Member of Advisory Board of Benchmark 

Capital. Mr. Hundt serves as the Co-Chair for The Coalition for Green Bank. He 

has been a Director of Intel sin ce 2001 and is the Chairman of the Compensation 

Committee of the Board. Mr. Hundt is a Director of Ascend Communications Inc. 

since July 1998. He also serves as a Member of Advisory Board of, Core Capital 

Partners. He served as a Director of Novell, Inc. He served as a Director of 
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Allegiance Telecom Inc. since March 1998, Openwave Systems Inc. (formerly, 

Phone.com Inc.) since April 1999, Expedia Inc. since March 2002, and 

NorthPoint Communications Group, Inc. from May 1998 to March 30, 2001. Mr. 

Hundt served as a Member of Intel Policy Advisory Board, from 1999 to 2001 

and was the on the Board of multiple startups. He was a Director of Polyserve, 

Inc. , Entrisphere Inc., Megisto Systems, Inc. , Pronto Networks, Inc. , and 

Allegiance Telecom. Inc. Mr. Hundt was a Member of the Advisory Board of 

Sonexis, Inc. and WhisperWire Inc. He was the Chairman of the Federal 

Communications Commission (FCC) from 1993 to 1997, for the United States. 

Mr. Hundt helped negotiate the World Trade Organization telecommunications 

agreement, opening markets in 69 countries to competition and dropping barriers 

to foreign investment. He presided over the implementation of the historie 

Telecommunications Act of 1996. Mr. Hundt played a significant role in making 

the largest single national commitment to K-1 2 education in America's history. 

Under his administration, the FCC raised more than $12 billion for the United 

States Treasury through competition-creating spectrum auctions. He is a Member 

of Advisory Board of Crescent Financial Partners, Inc. Mr. Hundt bas also been a 

Co-Chairman of The Forum on Communications and Society at The Aspen 

Institute. He was a Member of President Barack Obama's Presidential Transition 

Team, where he was the economie agency review group head. Mr. Hundt teaches 

a seminar at the Y ale Law School and the Y ale School of Management, where he 

serves on the Advisory Committee. He clerked for the late Chief Judge Mr. 

Harrison L. Winter of the United States Comt of Appeals for the Fourth Circuit 

and is a Member of the District of Columbia, Maryland, and Califomia bars. He is 

the Author of You Say You Want a Revolution: A Story of Information Age 

Politics and The Crisis of American Entrepreneurship. Mr. Hundt's most recent 

book, In China's Shadow, The Crisis of American Entrepreneurship, was 

published last October by the Yale University Press. He received the Helen Keller 

Outstanding Service Award from the American Foundation for the Blind, for 

creating the FCC's Disabilities Issues Task Force and other efforts to include 

disabled Americans in the communications revolution. Mr. Hundt has also 
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received awards from numerous children's foundations, including Children Now, 

Parents' Choice, and from national elementary and secondary school 

organizations. He holds a J.D., magna cum laude, from Yale Law School in 1974, 

where he was a Member of Executive Board of the Yale Law Journal and a B.A., 

magna cum laude, with exceptional distinction, in His tory from Y ale Co liege in 

1969. 

Source : site internet investing.businessweek.com 



ANNEXE IV 

BACKGROUND DE M. ALEXANDER A. KARSNER. 

Alexander "Andy" Karsner has recently completed a remarkable tenure as 

America's ninth assistant secretary of energy for efficiency and renewable energy 

and has resumed his career as an energy infrastructure developer and financier. He 

has been named to the board of directors of Applied Materials (the world's 

leading nanomanufacturer and supplier to the global solar industry), to the 

University of Chicago Board of Trustees overseeing Argonne National 

Laboratory, as a distinguished fellow of the Council on Competitiveness, and to 

the advisory boards to the Automotive X Prize and Freedom Prize. 

In the recently released best seller Hot, Flat, and Crowded, Tom Friedman' cites 

that Karsner's "breadth and knowledge of energy financing is unrivalled." His 

counsel and voice continue to be actively sought by business, academie, industry, 

diplomatie and politicalleaders worldwide. 

While serving as U.S. assistant secretary of energy, Karsner managed the 

approximately $2 billion annual federal applied science, research, development 

and deployment portfolio, promoting marketplace integration of renewable and 

environrnentally sound energy technologies for transportation, generation and 

efficiency. 

Karsner served as the Department of Energy's lead official and a principal U.S. 

representative to the international climate change negotiations for the "Bali 

Roadmap" toward crafting a post-2012 global framework to succeed the Kyoto 

Protocol. He led the administration's efforts to develop and implement key 

presidential energy initiatives, launched prominently in three consecutive State of 

the Union Addresses. These include the: 

Energy lndependence and Security Act of 2007 to enbance security and reduce 

America's dependency on and use of gasoline by 20 percent with an 

unprecedented size, scope, and timetable for alternative fuels mandates, 40 
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percent elevation of vehicle efficiency (CAFE) standards, and record increases in 

building and appliance standards, including a phase-out of incandescent lighting. 

Advanced Energy Initiative (AEI) to increase funding, rebalance R&D 

priorities, and accelerate commercialization of teclmological breakthroughs, 

fundamentally enlarging our national vision, and plans, and implement metrics for 

scaling generation, transportation and efficiency teclmologies at unprecedented 

rates. 

Major Economies Process to deepen and accelerate multilateral engagement 

amongst the heads of state of the world's 17 largest economies responsible for 80 

percent of global industrial output and emission, and build consensus on specifie 

princip les of energy and environrnent to enable a new global framework. 

In addition to advancing renewable and efficient technology, Karsner bore 

primary responsibility for regulation, education, conservation and efficient use of 

our nation's energy resources, including federal energy management and 

procurement, national building codes, appliance standards, and the ENERGY 

STAR® program, among others. The U.S. Green Building Council, the U.S. 

Energy Association Efficiency Forum and the Alliance to Save Energy have 

honored Karsner for his extraordinary record of public leadership on efficiency. 

Previously, Karsner served as an international energy developer and entrepreneur 

in the private sector on a wide range of technologies, including heavy fuel oil, 

distillates, natural gas, coal, wood waste/biomass, wind energy, solar power and 

distributed generation based upon renewable teclmologies. He has been 

responsible for equity investing, asset development, operations and commodities 

management, managing and financing large-scale power projects in North 

America, Asia, the Middle East and North Africa, including first-of-a-kind private 

infrastructure financings in the Philippines and Pakistan. He has personally led 

and participated in financial closings in excess of a half-billion dollars and bas 

contributed to significant technology diffusion, job creation and new company 

startups in both the developed and developing worlds. 



97 

Karsner was a Rotary International Fellow and received an Master of Arts from 

Hong Kong University. He graduated with honors from Rice University and 

subsequently received prestigious recognition as an Outstanding Alumnus . 

Karsner and his wife were based in London and Hong Kong for 12 years. They 

are multilingual, have visited every continent and more than a hundred nations for 

work and pleasure, and reside with their growing family in Alexandria, Va. 

Source : site internet compete.org 



ANNEXE V 

BACKGROUND DE M. JAMES C. MORGAN. 

James C. Morgan is chairman emeritus of Applied Materials. He previously 

served as chairman of the board from 1987 to 2009 and as chief executive officer 

from 1977 to 2003 . Prior to joining Applied Materia1s as president in 1976, he 

was a senior partner with WestVen Management, a private venture capital 

partnership affiliated with the Bank of America Corporation. Prior to WestVen, he 

was with Textron, a leading diversified manufacturing company. 

With one of the longest tenures of any FORTUNE 500 CEO, Mr. Morgan hasan 

extensive hist01y in business and philanthropy. Mr. Morgan is a recipient of the 

1996 National Medal of Technology for his industry leadership and for his vision 

in building Applied Materials into the world's leading semiconductor equipment 

company, a major exporter and a global technology pioneer which helps enable 

the Information Age. Awarded by the President of the United States, the Medal of 

Technology recognizes technological innovators who have made lasting 

contributions to America's competitiveness and standard of living. Among his 

many honors, Mr. Morgan is a recent recipient of the prestigious IEEE Robert N. 

Noyee Medal for his vision and leadership that transformed Applied Materials 

into an innovation leader and global partner for advancing microelectronics 

manufacturing technology. He received the Semiconductor Industry Association 

(SIA)'s Robert N. Noyee 

Award, the association's highest honor, for outstanding achievement and 

leadership in support of the U.S. semiconductor industry; and the Silicon Valley 

Leadership Group Spirit of ilicon Valley Lifetime Achievement Award for his 

ethics, community engagement and business success. 

In 2003, Mr. Morgan was swom in by President George W. Bush as v1ce 

chairman of the President's Export Council, the premier national advisory body on 

intemational trade. He was appointed to the 2002 U.S.-Japan Private Sector 

Govemment Commission and co-chaired the sessions on corporate governance. 
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From 1996 to 1997, Mr. Morgan served on the Commission on U.S .-Pacific Trade 

and Investment Policy which advised President Bill Clinton and Congress on 

steps the United States should take to achieve significant additional market access 

and improve trade relationships in the Asia-Pacific region. From 1988 to 1992, he 

served on the National Advisory Committee on Semiconductors, which advised 

President George H. W. Bush and Congress on a national strategy to strengthen 

competitiveness of the U.S. semiconductor industry. 

Mr. Morgan bas been recognized around the world for his leadership in the 

community. Recently, as co-founders of the Northern Sierra Partnership, Jim and 

his wife Becky have focused their efforts on conserving bio-diverse land in the 

California Sierra Nevada Mountains. He is active with the Nature Conservancy, a 

global nonprofit organization which focuses on programs "Protecting Nature and 

Preserving Life", serving as a member of the board of directors, past co-chair of 

its Asia-Pacific Council, and as a tmstee of the Nature Conservancy of California. 

Mr. Morgan is an advisory board member for the Center for Science, Technology, 

and Society at Santa Clara University. Instrumental in the creation of the Tech 

Museum Awards which launched in 2000, Mr. Morgan inspired the program's 

James C. Morgan Global Humanitarian Award, which honors individuals whose 

broad vision and leadership help address humanity's greatest challenges. He 

forrnerly was a member of the board of directors of Cisco Systems, Inc. from 

1998 to 2006 and is director emeritus and past president of Semiconductor 

Equipment and Materials International (SEMI), the first global trade association. 

Mr. Morgan is a past board member of the American Electronics Association 

(AEA), the National Center for APEC (Asia-Pacific Economie Cooperation) and 

of SEMVSEMATECH, the association of U.S. equipment companies which 

supplies advanced systems to the SEMATECH chipmaking consortium. Mr. 

Morgan is a member of the World Presidents' Organization. From 1994 to 1996, 

he was a board member of Joint Ventw·e: Silicon Valley, a leading community 

public/private collaborative. From 1986 to 1991 he was co-chainnan of the Japan­

Western U.S . Association. Mr. Morgan's contributions have been honored by 
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many business, education and community organizations throughout his career. 

Source : site internet de Applied Materials. 



ANNEXE VI 

BACKGROUND DE M. ARTHUR KERN. 

Mr. Atihur H. Kern was a Co-founder and Chief Executive Officer of American 

Media, a group owner of commercial radio stations sold to AMFM (now part of 

Clear Channel Communications) in October 1994. Mr. Kern is an investor in 

severa! media and marketing companies. He serves as the Chairman of American 

Media. From 1969 to 1986, Mr. Kem served in a variety of television 

management positions with Group W/Westinghouse Broadcasting Company. Mr. 

Kem has been a Member of the board of Directors of Yahoo! Inc., a global 

Internet company, and Nmihwest Broadcasting Inc. since January 1996. Mr. Kem 

serves as a Trustee of Environmental Defense Fund, Inc. He served as Director of 

Digitas Inc. since 1999 and served as its Lead Independent Director. He served as 

a Presiding Director ofYahoo! Inc. Mr. Kern holds a B.A. from Yale University. 

Source : Site internet investing businessweek.com 



ANNEXE VII 

BACKGROUND DE Sir MARK MOODY STUART 

Sir. Mark Moody-Stuart, KCMG, Ph.D. , MA, FGS is In Charge of the evolution 

of the FTSE4Good index series at FTSE Group. Sir. Moody-Stuart serves as 

President of the Liverpool School of Tropical Medicine. Sir. Moody-Stuart has 

practical experience in Spain, Oman, Brunei and Australia. Sir. Moody-Stuart 

served as a Managing Director of Royal Dutch Shell plc from 1991 to 2001 and 

Chairman from 1998 to 2001. Sir. Moody-Stuart served as Chairman of Shell 

Transport and Trading Company, PLC from 1997 to 2001 and Managing Director 

from 1991 to 2001 . He was involved in developing Shell's businesses in tho se 

countries, working with national governments to initiate a number of major 

projects as its most Senior Representative in Turkey and Malaysia. He served as a 

Co-Ordinator of Exploration and Production Operations outside North America at 

Shell since 1990. Sir. Moody-Stuart spent his entire working 1ife with Shell, 

largely working in countries outside of Europe. He served as Non Executive 

Chairman of Anglo American PLC since December 1, 2002 until August 1, 2009. 

He has been Lead Outside Directorat Accenture SCA since May 2002. He has 

been Lead Outside Director of Accenture plc, a General Partner of Accenture 

SCA since November 2002 and as its Director since October 2001. He has been a 

Director of Accenture UK Limited sin ce 2001 and serves as its Lead Director. He 

has been a Director of Saudi Arabi an Oil Company (Saudi Aramco) sin ce August 

2007. He serves as a Member of Goveming Board at Indian School of Business. 

He served as a Director of Anglo American Platinum Ltd. He served as Non­

Executive Director of Anglo American plc from July 16, 2002 to July 2009. He 

served as a Dircctor of Royal Dutch Shell plc. He served as an Independent Non 

Executive Director of HSBC Holdings PLC from 2001 to May 28, 2010. He 

served a Non-Executive Director of Shell Transport and Trading Company Ltd. 

sin ce 2001 and previously served as its Director from July 1, 1991 to 2001. He 

served as a Member of Advisory Counci1 for Global Compact of the UN 

Secretary-General from 2001 to 2004. He is Chairman of the Global Compact 
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Foundation. He was a Co-Chairman of the G8 Task Force on Renewable Energy 

from 2000 to 2001. He is a Govemor of Nuffield Hospitals. He is a Director of 

UN Global Compact. He became a Knight Commander of the Order of St. 

Michael and St. George in June 2000. He is a Fellow of the Geological Society, 

the Royal Geographical Society and the Institute of Petroleum, which also 

awarded him the Cadman Medal in 2001. Sir. Moody-Stuart is an Honorary 

Fellow of St John's College Cambridge and the Society of Chemical Engineers. 

He has an Honorary Doctorate in Business Administration from Robert Gordon 

University, Aberdeen, an Honorary Doctorate of Law from the University of 

Aberdeen, an Honorary Doctorate of Science from Royal Holloway University of 

London and a Doctorate in Geology from Cambridge University. 

Source : site internet investing businessweek.com 



ANNEXE VIII 

BACKGROUND DE M. NOBUYUKI IDEI. 

Nobuyuki Idei, a member of Accenture's board of directors since February 2006, 

is chairman of the Advisory Board of Sony Corp. He bas held this position since 

June 2005, when he stepped down as chairman and group CEO of the company. 

Prior to being appointed chairman and CEO in June 2000, Mr. Idei held a wide 

variety of leadership positions at Sony, including president and chief executive 

officer from 1999 to 2000 and president and representative director from 1995 to 

1999. He bas spent his entire professional career with Sony, joining the company 

after graduating from college in 1960. 

Outside of Sony, Mr. Idei established his own management consultancy, Quantum 

Leaps Corp., in September 2006. It serves to nurture and develop technology­

based venture companies, help corporate transformation and enhance J apanese 

competitiveness for the 2lst century. Mr. Idei is a director of Baidu, a Chinese 

company, and director of FreeBit Co., Ltd. , a Japanese company. Since June 

2007, he has also served as chairman of the National Conference on Fostering 

Beautiful Forests in Japan. Mr. Idei played a key role in moving Sony into the 

digital age and in developing and enhancing Sony's renowned design and brand 

image throughout his career. He oversaw the areas of corporate communications 

and advertising as a director and then managing director of Sony Corp. from 1989 

to 1995. 

With his strong background in international marketing, Mr. Idei contributed 

significantly to Sony's reputation as one of the worldwide leaders in the consumer 

audio-video industry as deputy senior general manager, Video Group (1986) and 

senior general manager, Home Video Group (1988). He was instrumental in 

Sony's involvement in the computer business and was a key figure in the 

establishment of Sony's compact dise market and the strengthening of Sony's 

consumer VCR business. Inter:nationally he was active in the establishment of 
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Sony's European market presence, particularly through the openmg of Sony 

France in the late 1960s and early 1970s. 

Mr. Idei has served on the boards of Nestlé S.A., Electrolux and General Mo tors. 

He was counselor to the Bank of Japan from April 1999 to March 2007. From 

May 2003 to May 2007, he was vice chairman of Nippon Keidanren (Japan 

Business Federation), where he served as chaüman of the Committee on 

Administrative Reform. He was a member of the IT Strategy Council, an advisory 

committee to Japan's Prime Minister, from July 2000 to February 2005 and served 

as the Council's cbairman from July to November 2000. Mr. Idei received a B.S. 

degree in economies and politics from Waseda University in Tokyo in 1960. He 

also attended L'Institute des Hautes Etudes Internationales in Geneva, 

Switzerland, and is fluent in English and French. 

Source : Site internet de Accenture 



ANNEXE IX 

BACKGROUND DE M. MICHAEL GROBSTEIN. 

Mr. Grobstein, age 68, is a retired Vice Chairman of Emst & Young LLP, an 

independent registered public accounting finn. Mr. Grobstein worked with Emst 

& Young from 1964 to 1998, and was admitted as a partner in 1975. He served as 

a Vice Chairman-International Operations from 1993 to 1998, as Vice Chairman­

Planning, Marketing and Industry Services from 1987 to 1993, and Vice 

Chairman-Accounting and Auditing Services from 1984 to 1987. He serves on the 

Board of Trustees and Executive Committee and is the Treasurer of the Central 

Park Conservancy. He also serves on the Board of Directors of the Peer Health 

Ex change. 

Source : site intemet de Bristol Myers Squibb 



ANNEXE X 

BACKGROUND DE M. ALAN J. LACY. 

Mr. Alan J. Lacy is the President and Chief Executive Officer of Sears Roebuck & 

Co. since October 2000. Mr. Lacy serves as the Chief Executive Officer of Sears 

Home Improvement Products, Inc. He was In-charge of Lands' End apparel 

division, the independently owned dealer stores, the Orchard Supply hardware 

chain on the West Coast, online and catalog operations, and home and financial 

services of Sears Holdings Corp. since March 2005. Mr. Lacy is a Senior Advisor 

at Oak Hill Capital Pa1iners. He consults across the firm's private equity portfolio 

and will work closely with the firm's consumer, retail, and distribution industry 

group. Mr. Lacy served as the Chief Executive Officer of Sears Holdings 

Corporation until September 30, 2005. He served as the Chief Executive Officer 

of Sears Home Services Group. At Sears, Roebuck & Co., Mr. Lacy served as the 

President, Services of Sears, Roebuck and Co. from 1999 to October 2000, the 

President of Credit from 1997 to 1999 (additionally Chief Financial Officer from 

1998 to 1999). He has been the Chairman of Sears Roebuck & Co., a holding of 

Sears Canada Inc., since December 2000. Mr. Lacy served as the Chairman of 

Sears Canada Inc., from March 2005 to July 29, 2006. He served as a Vice 

Chairman, Director and a Member of Office of the Chairman of Sears Holdings 

Corporation from September 2005 to July 29, 2006. Mr. Lacy has been a Director 

of Western Union Financial Services, Inc. since August 28, 2006. He bas been a 

Director of Sears Roebuck & Co. since 2000. Mr. Lacy is a Director and Member 

of the Audit Committee at Bristol-Myers Squibb Co. He served as an Independent 

Director of Sears Canada Inc., from 2000 to July 29, 2006. 

Source : site internet investing businessweek.com 



ANNEXE XI 

BACKGROUND DE M. JAMES RUBIN. 

Mr. Rubin joined the Office Depot Board of Directors in June 2009. He is a 

Senior Partner of BC Partners, which he joined in May 2008 from One Equity 

Partners, where he was a founding patiner since its inception in 2001. Mr. Rubin 

originated and executed transactions in a variety of industries with a particular 

focus on healthcare and business services and was also responsible for building 

One Equity's practice in India. Prior to forming One Equity, Mr. Rubin was a 

Vice President with Allen & Company Incorporated, a New York merchant bank 

specializing in media and entertainment transactions and advisory work. From 

1996 to 1998, he held a number of senior policy positions with the Federal 

Communications Commission. Mr. Rubin is currently a Board Member of Intelsat 

Ltd, the leading international provider of fixed satellite services, and of two New 

York City non-profits: Common Ground Communities and Echoing Green, and 

serves on the Board of The Dalton School. 

Source : site internet Officedepot.com 



ANNEXE XII 

BACKGROUND DE M. JAMES E. ROGERS. 

Mr. James (Jim) E. Rogers, Jr., serves as Chairman, President, and Chief 

Executive Officer of Duke Energy Corporation. Mr. Rogers has more than 20 

years of experience as the Chief Executive Officer in the electric utility industry. 

He served as Chief Executive Officer of Hooker Furniture Corp. He served as 

President and Chief Executive Officer of Duke Energy following the merger of 

Duke Energy and Cinergy in April 2006. Before the merger, Mr. Rogers served as 

Cinergy's Chairman and Chief Executive Officer for more than 11 years. Prior to 

the fmmation of Cinergy, he joined PSI Energy in 1988 as the company's 

Chairman, President and Chief Executive Officer. Mr. Rogers served as Deputy 

General Counsel for litigation and enforcement for the Federal Energy Regulatory 

Commission (FERC); Executive Vice President of Interstate Pipelines for the 

Enron Gas Pipeline Group; and as a partner in the Washington, D.C., office of 

Akin, Gump, Strauss, Hauer & Feld. Prior to those appointments, he served as 

assistant to the chief trial counsel at FERC; as a law clerk for the Supreme Court 

of Kentucky; and as assistant attorney general for the Commonwealth of 

Kentucky, where he acted as intervener on behalf of state consumers in gas, 

electric and telephone rate cases. He was also a reporter for the Lexington 

(Kentucky) Herald-Leader. In the course of his career, Mr. Rogers bas served 

more than 40 cumulative years on the boards of Fortune 500 companies. He is 

currently a director of Cigna Corp. and Applied Materials Inc. He served as a 

Director of Duke Realty Corporation, Cinergy Corp., PSI Energy, Bankers Life 

Holding Corporation, Irkutskenergo AO, Indiana National Bank and Fifth Third 

Bancorp. He is past chairman and ex officia member of the Executive Committee 

of the Edison Electric Institute; and cunent chairman of the Institute for Electric 

Efficiency. He serves as a Member of the board of directors at the Nuclear Energy 

Institute and is a Board Member of the Institute ofNuclear Power Operations and 

the World Association of Nuclear Operators (W ANO). Mr. Rogers also serves on 

the boards of the U.S. Chamber of Commerce, the Business Roundtable, the 
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National Coal Council, the National Petroleum Council, and the Nicholas Institute 

for Environrnental Policy Solutions. Mr. Rogers is the Chairman of the Edison 

Foundation and co-chair of the National Action Plan for Energy Efficiency and 

the Alliance to Save Energy. He serves on the board of directors and the 

Executive Committee of the World Business Council for Sustainable 

Development. He is also a Member of the Honorary Committee of the Joint U.S. ­

China Cooperation on Clean Energy (JUCCCE). He has testified 21 times on 

energy and environmental policies before congressional committees. In 2009, Mr. 

Rogers was honored with EnergyBiz magazine 's Chief Executive Officer of the 

Year EnergyBiz KITE Award (Knowledge, Innovation, Technology, Excellence). 

In 2007, he was named the energy industry' s Chief Executive Officer of the Y ear 

by Platts and Business Pers on of the Y ear by the Charlotte Business Journal. Mr. 

Rogers also serves on numerous civic boards and has published numerous articles 

on energy and environrnental issues. He is a Board Member of Foundation For 

The Carolinas and co-chair of an Arts & Science Council (ASC) initiative to 

enrich cultural resources in the Charlotte area. He served as a Director of 

American Gas Association. Mr. Rogers attended Emory University and earned a 

bache lor of business administration and a juris doctor degree from the University 

of Kentucky, where he was a Member of the Kentucky Law Journal and Beta 

Gamma Sigma National Honor Society. He was named to the Hall of Fame at the 

Carol Martin Gatton College of Business and Economies and the Hall of Fame of 

the College of Law, both of the University of Kentucky. Mr. Rogers has been 

honored with various awards and recognition: The Jan. 5, 2009, edition of 

Newsweek named Rogers to The Global Elite list, "The 50 Most Powerful People 

in the World," saying "The Chief Executive Officer of Duke Energy could make 

dreams of renewable power a reality." He received the 1996 Energy Daily 

Corporate Leadership Award; the 1998 Hebrew Union College Cincinnati 

Associates Tribute Honoree; the 2004 National Conference for Community and 

Justice (NCCJ) Distinguished Service Citation; the 2005 Keystone Center 

Leadership in Industry Award; the 2005 Ronald McDonald House Lifetime 

Achievement Award; the 2006 Human Relations Award from the American 
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Jewish Committee, Cincinnati Chapter; and the 2007 Ellis Is land Medal of Honor. 

He has also received an honorary doctor of law degree from Indiana State 

University, an honorary doctor of business administration degree from Marian 

College in Indianapolis, Ind. , and an honorary doctor of humane letters degree 

from Queens University of Charlotte. 

Source: site intemet investing businessweek.com 



ANNEXE XIII 

BACKGROUND DE M. PHILIP R. SHARP. 

Philip R. Sharp 

AKA Philip Riley Sharp 

Born: 15-Jul-1942 
Birthplace: Baltimore. MD 

Gender: Male 
Religion: Methodist 
Race or Ethnicity: White 
Sexual orientation: Straight 
Occupation: Politician 
Party Affiliation: Democratie 

Nationality: United States 
Executive summary: Congressman from Indiana, 1975-95 

Wife: Marilyn 

High School: Wendell Willkie High School, Elwood, IN (1960) 
University: DePauw University (attended 1961) 
University: BS, School ofForeign Service, Georgetovm University (1964) 
University: Exeter College. Oxford University (graduate study, 1966) 
University: PhD, Georgetown University ( 1974) 
Professor: Bail State University (1969-74) 
Teacher: Lecturer in Public Policy, John F. Ke1medv School of Govemment 

(1995-2001) 

Resources for the Future President (2005-) 
US Congressman, Indiana 2nd (3-Jan-1983 to 3-Jan-1995) 

US Congressman, Indiana lOth (3-Jan-1975 to 3-Jan-1983) 
Congressional Staff Aide to Sen. Vance Hartke (1964-69) 
Member of the Board of Cinergy 
Member of the Board of Duke Energy (2007-) 

John Keny for President 

Source: Site internet nndb.com 



ANNEXE XIV 

BACKGROUND DE M. FREDERICK M. BERNTHAL. 

Frederick M. Bernthal 

Birthplace: Sheraton, WY 

Gender: Male 

Race or Ethnicity: White 

Sexual orientation: Straight 

Occupation: Administrator 

Nationality: United States 

Executive summary: President, Universities Research Association 

Wife: (one child) 

University: BS Chemistrv. Valparaiso Universitv (1964) 

---------------- - - --------

University: PhD Nuclear Chemistry, University of California at Berkeley (1969) 

Professor: Chemistry and Physics, Michi gan State University ( 1970-78) 

Universities Research Association President (1994-) 

National Science Foundation Deputy Director (1990-94) 

US State Depmtment Asst. Secretary for Oceans, Environment and Science 

(1988-90) 

US Official Member, Nuclear Regulatory Commission (1983-88) 

Congressional Staff Chief Legislative Asst. to Sen. Howard Baker (1980-83) 

Congressional Staff Legislative Asst. to Sen. Howard Baker ( 1978-79) 

Member of the Board of PPL (1997-) 

Americatl Chemical Society 

American Physical Society 

Bush-Cheney '04 
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John McCain 2008 

Sigma Xi Scientific Research Society 

Source: site internet de nndb.com 
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ANNEXE XV 

BACKGROUND DE M. SVEN SANDSTROM. 

Mr. Sven Sandstrom serves as Treasurer of the World Conservation Union 

(IUCN). Mr. Sandstrom serves as an adviser to Hand in Hand, a development 

organization in In dia. From 1969 to 1972, he worked as Research Associate at 

Massachusetts Institute of Technology and Harvard Business School. He served 

as Managing Director of The W orld Bank Group from 1972 to 2002. During his 

30-year career with the World Bank, he initially served in the transpoti, water and 

sanitation, and urban development sectors, and subsequently held management 

positions in all of World Bank's operational regions. Mr. Sandstrom served as the 

Consultant and an Advisor to severa! European government mini stries and private 

companies. He serves as Chairman of funding negotiations for the African 

Development Bank and the Global Fund to Fight AIDS, TB and Malaria. He has 

been an Independent Director of The AES Corporation, since October 2002. Mr. 

Sandstrom serves as a Director of Hifabgruppen AB in Sweden. Sin ce 2001, Mr. 

Sandstrom has been a Director and Adviser at private corporations and public 

institutions in Europe, Africa, Asia and USA including, the European 

Commission, the African Development Bank and the Intemational Union for the 

Conservation of Nature. He has been designated an Audit Committee Financial 

Expert pursuant to Section 407 of the Sarbanes Oxley Act. He is a Member of the 

Goveming Council of the World Conservation Union (IUCN). Mr. Sandstrom 

graduated from the Royal Institute of Technology in Stockholm (Dr.Sc. in civil 

engineering), Stockholm School of Economies (M.B.A.), and the University of 

Stockholm (B.A.). 

Source: site intemet investing businessweek.com 



ANNEXE XVI 

BACKGROUND DE Mme KATHLEEN A. McGINTY. 

Kathleen Alana (Katie) McGinty is an American environmentalist and 

government official. A protege of Vice President Al Gore, she became a key 
environmental adviser to President Bill Clinton. Later, she served as Secretary of 
Pennsylvania Depmt ment of Environmental Protection in the Cabinet of Govemor 
Ed Rendell. Prior to the nomination of Lisa P. Jackson, she was mentioned as a 

possible Administrator under 
President Barack Obama,W and as a possible candidate to succeed Ed Rendell as 

Govemor of Pennsylvania, but was not a candidate in the 2010 election. ru 

Early life ~nd education 

The ninth of ten children of a retired police officer and a hostess, McGinty was 

born in Philadelphia. She graduated High School from St. Hubert Catholic High 
School for Girls, in Northeast Philadelphia. She graduated from Saint Joseph' s 
University with a chemistry degree and from Columbia University with a law 

ill degree. · 

Career 

McGinty was an aide to Gore while he was in the Senate. She accompanied him to 
the White House, where she became the first woman to chair the White House 
Council on Environmental Quality. She went on to become the founding director 
of the White Housc Office on Environmcntal Policv, coordinating policymaking 

across environmental agencies. 

She left the Clinton Administration and visited India for a year-long Senior 
Visiting Fellowship with the Tata Energy Research lnstitute in 1999. She then 
retwned to service with Vice President Al Gore as a counselor during the 
presidential campaign and joined the Democratie National Committee as a senior 

policy adviser. 

In the private sector, McGinty became vice president for asset management at 

financial finn Natsource LLC, which specializes in energy transactions. She was 
named a director of Proton Energy Systems Inc, which develops fuel cell 
infrastructure, and advised a European venture capital firm in the arca of clean 
energy. 
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Govemor Rendell appointed McGinty to head the state Depatiment of 

Environmental Protection (DEP), a 2,000-employee agency, in 2003.H1 She has 

drawn praise from environmentalists for major effmis to reduce pollution and lure 

non-polluting businesses. Among her achievements was winning limitations on 

mercury emissions from coal-fired power plants and reducing toxic emissions 

from cars sold in the state. On the other hand, sorne in the business community 

have criticized her for a lack of realism in the regulation process. Her resignation 

was announced on July 11 , 2008 .w 

McGinty currently serves on the Board of Trustees of St. Joseph's Univcrsity.LQJ 

Shc is the founding patiner of Peregrine Technology Pattners LLC, a finn focused 

on the commercialization of clean technologies, a Director at NRG Energy, Inc., a 

leading wholesale power company, and an Operating Partners at Element 

Partners, a cleantech private equity firm.ru 

Source: site intemet Wikipedia.org 



ANNEXE XVII 

BACKGROUND DE M. RICHARD L. SANDOR. 

Richard L. Sandor is chairman and CEO of Environrnental Financial Products 

LLC, which specializes in inventing, designing, and developing new financial 

markets with a special emphasis on investment advisory services. 

A financial innovator known as the "father of financial futures," Sandor has been 

at the epicenter of environrnental and financial markets for more than four 

decades. He founded the Climate Exchange family of companies, including the 

Chicago Climate Exchange, the world's first and North America's only voluntary, 

legally binding greenhouse gas cap-and-trade system; the Chicago Climate 

Futures Exchange, the world's leading futures exchange for environrnental 

products; and the European Climate Exchange, Europe's leading exchange 

operating in the European Union Emissions Trading Scheme. Additional global 

affiliates included the Tianjin Climate Exchange in China, the Montreal Climate 

Exchange in Canada and Envex in Australia. 

Sandor is a Distinguished Professor of Environrnental Finance and a member of 

the International Advisory Council at the Guanghua School of Management at 

Peking University; a lecturer in law at the University of Chicago Law School; and 

a member of the TERI School of Management Advisory Committee in India. 

Sandor previously taught at the University of Califomia, Berkeley, Stanford 

University, Columbia University's Graduate School of Business and the Kellogg 

Graduate School of Management at Northwestem University. While on sabbatical 

from Berkeley in the earl y 1970s, he served as vice president and chief economist 

of the Chicago Board of Trade. Dming that time, he eamed the reputation as the 

principal architect of the interest-rate futures market. Sandor was honored by the 

city of Chicago in 1992 for his contribution to the creation of financial futures. 

Ti me magazine honored Sandor as one of its "Heroes of the Environment" in 2007 

and as one of its "Heroes for the Planet" in 2002, both for his work as the "Father 

of Carbon Trading" He is the recipient of the 2008 Financial Management 
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Association's Outstanding Financial Executive Award, Ernst & Young's 2009 

Entrepreneur of the Year A ward in the "green" category, and the 2010 John H. 

Dales Memorial Leadership in Environrnental Markets Award from the 

Environmental Markets Association. Prior to the creation of the Chicago Climate 

Exchange, Sandor was a senior financial markets executive with Kidder Peabody, 

Banque Indosuez and Drexel Bmham Lambert. Sandor is cunently a director of 

American Electric Power and The Volatility Exchange. Sandor received his B.A. 

from the City University of New York, Brooklyn College, and his Ph.D. in 

economies from the University of Minnesota. 

Source: site intemet de milkeninstitute.org 



ANNEXE XVIII 

BACKGROUND DE M. JOHN F. TURNER. 

John F. Turner 
Born: 3-Mar-1942 

Birthplace: Moose, WY 

Gender: Male 

Race or Ethnicity: White 

Occupation: Govemment, Business 

Nationality: United States 

Executive summary: Asst. Scey. of State for Oceans, 2001-05 

University: BA Biology, University ofNotre Dame (1964) 

University: MS Wildlife Ecology, University of Michigan (1970) 

US State Depatiment Asst. Secy. for Oceans and International Environment 

(2001-05) 

The Conservation Fund President and CEO (1993-) 

US Interior Depmiment Dircctor, US Fish and Wildlife Service (1989-93) 

Wyoming State Senate 

Triangle X Ranch, Grand Teton National Park 

Member of the Board of Ashland (2006-) 

Member of the Board of Bank of Jackson Ho le (as Chairman) 

Member of the Board oflntemational Paper (2005-) 

Mcrnber of the Board ofNortheast Utilities 

Member of the Board of 

John McCain 2008 

National Coal Counci l 

Peabody 

National Wildlife Refuge Association Board of Directors 

Trumpeter Swan Society 

Source: site intemet nndb.com 

Energy (2005-) 
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